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1 Généralités 
1.1 Préambule 

Pontivy Communauté́, compétente en matière de développement économique, souhaite entreprendre un 
projet d’extension du parc d’activités de Pont-Saint-Caradec sur les communes de Saint-Gérand-Croixanvec et 
Noyal-Pontivy (Morbihan), sur des parcelles destinées à être urbanisées à court terme selon le plan local 
d’urbanisme intercommunal de Pontivy Communauté́ (zonage 1AU).  

La commune nouvelle de Saint-Gérand-Croixanvec a été créée au 01/01/2022, elle fait partie de la 
Communauté de communes Pontivy Communauté́. Sa superficie est de 24,2 km2 pour une population de 1 294 
habitants en 2018.  

« Pontivy Communauté́ sise 1 place Ernest Jan représentée par son Président, Monsieur LE BRETON Bernard 
propriétaire sur la commune de Saint-Gérand de la parcelle cadastrée section ZB n°2, 5, 7, 8, 9, 63, 66, 67, 68, 
69p, 90, 91, 124 et 128 et propriétaire sur la commune de Noyal-Pontivy de la parcelle cadastrée section ZN 
n°193 et 195 pour une superficie de 19 hectares 9 201 m2 objets de la demande de permis d’aménager.  

S’engage par la présente : 
- À conserver en pleine propriété́ et entretenir à ses frais les réseaux et les espaces communs du Parc 
d’Activités du Pont de Saint-Caradec. » 

Cet engagement du lotisseur fixe le cadre du projet objet de la présente enquête. 

1.2  Description du projet 

Il s’agit d’étendre la zone d’activités industrielles existante vers l’est sur une surface d’environ 20 hectares (soit 
approximativement un doublement de la surface actuelle). Il est prévu de viabiliser trois lots sur une emprise totale 
d’environ 17,5 ha, qui seront accessibles par la route départementale (RD) 768 b (cf. Figure 2). Ces lots sont 
destinés à accueillir des industries agroalimentaires, du même type que celles déjà̀ présentes sur le parc d’activités 
actuel. Un espace vert d’environ 20 m de large sera préservé́ entre les lots 2 et 3, permettant de cheminer à pied. Il 
serait ultérieurement prolongé vers la vallée à l’est. Une zone sera maintenue à l’état naturel en limites ouest et 
sud du projet le long des voiries. Le projet comprend la création d’une noue sur sa partie est, qui servira à collecter, 
infiltrer et tamponner les eaux pluviales des lots 2 et 3 qui n’auront pas pu s’infiltrer. L’ouvrage sera connecté à un 
bassin de rétention des eaux pluviales (installé hors zone humide). Les eaux pluviales excédentaires du lot 1 et 
celles de la voie d’accès au site seront évacuées dans le fossé́ de la RD 768 b. Toutes ces eaux rejoindront le 
ruisseau du Cran.  
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En limite nord du secteur qui accueillera le projet, se trouve une usine de méthanisation. Au-delà̀, le paysage 
est essentiellement agricole, il est également marqué par la présence du canal de Nantes à Brest. Sur sa partie 
ouest, le site est séparé́ de l’actuel parc d’activités de Pont Saint-Caradec par une voie ferrée en activité́, 
destinée au transport de marchandises. Au sud, se trouvent l’échangeur de la RD 768 qui est une quatre-voies, 
et le hameau de Kerio. Enfin l’est du site est plus naturel puisqu’il comprend des parcelles agricoles, des 
boisements, et le ruisseau de Cran, affluent du ruisseau de Saint-Niel qui se rejette dans le cours d’eau du 
Blavet, en traversant la ville de Pontivy.  

Actuellement, aucun réseau de collecte des eaux pluviales n’existe dans le secteur du projet. Celles-ci 
s’infiltrent dans les sols ou rejoignent le ruisseau de Cran, via les fossés qui encadrent le site. Le régime du 
ruisseau est caractérisé́ par des crues importantes et des étiages sévères (renforcés par de très faibles apports 
de la nappe phréatique).  

La quasi-totalité́ de la zone à aménager est aujourd’hui occupée par des cultures. Seule son extrémité́ nord- est 
est constituée d’une prairie qui comprend 671 m2 de zones humides en liaison avec le ruisseau à proximité́. 
L’objectif de bon état biologique du ruisseau a été atteint, cependant son état physico-chimique demeure 
moyen.  

Le site ne comporte aucune trame végétale ou paysagère. La faune qui le fréquente est commune, et ses 
habitats de reproduction sont essentiellement constitués des haies, à l’ouest et au sud-est.  

Localisé sur un terrain en pente douce en direction du ruisseau de Cran, le site est particulièrement visible 
depuis le chemin de halage du canal de Nantes à Brest (utilisé par un chemin de grande randonnée) et depuis 
les hauteurs de Saint-Gérand. Les hameaux de Kerrio, Cran et Joli Cœur sont à moins de 500 m au sud et à l’est. 
Deux maisons individuelles se trouvent dans un creux bocager en limite sud-ouest du site.  
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1.3 Documents de cadrage 

De l’avis de la MRAe, j’ai extrait ces remarques : 

« Le projet s’inscrit dans les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Sud Pays de Pontivy, 
approuvé le 19 septembre 2016, qui identifie des pôles d’activités majeurs, dont fait partie le présent projet.  

Les parcelles du projet sont situées en zone 1AUIa du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Pontivy 
Communauté́ approuvé le 18 mai 2021. L’avis de la MRAe sur l’évaluation environnementale du PLUi soulignait 

l’éloignement de ce document d’urbanisme de l’objectif fixé aux niveaux régional et national d’atteindre à 
terme « zéro artificialisation nette ». Il suggérait notamment une réduction de la consommation de sols et 
d’espaces agricoles et naturels. Il mettait également en évidence l’absence d’évaluation des incidences des 
scénarios du point de vue de l’environnement et, par conséquent, de justification du choix retenu, la faiblesse 
de l’étude des incidences environnementales et l’insuffisance des mesures prévues pour leur maîtrise. Les 
leçons de cet avis n’ont pas été tirées.  

Le site est par ailleurs couvert par une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) rappelant la 
vocation économique du site. L’OAP souligne la nécessité́ de maintenir les fossés existants et de privilégier des 
aménagements hydrauliques similaires (fossés, noues paysagères), de conserver l’identité́ paysagère du site et 
de réduire les quantités et durées d’éclairage.  

Le site est partiellement exposé (lots 2 et 3) à un risque accidentel de « surpression » liée à une explosion 
compte tenu de la présence des silos de l’usine Sanders immédiatement à l’ouest de la zone du projet. Les 
effets possibles sur les futures constructions consistent en des destructions significatives de vitres et des effets 
indirects sur l’homme. Le projet se situe dans le périmètre du schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne, et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du 
Blavet qui comportent notamment des préconisations en matière de gestion intégrée des eaux pluviales et des 
eaux usées, ainsi que des objectifs visant l’atteinte du bon état écologique des masses d’eaux.  

Le projet gagnerait à prendre en considération les objectifs définis dans le plan climat-air-énergie Territorial 
(PCAET) de Pontivy communauté́, en cours d’élaboration. Ce document cadre a vocation à structurer l’action 
du territoire en matière d’énergie et de climat, et fait notamment état des pressions sur la ressource en eau et 
des enjeux de réduction des consommations énergétiques. » 
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De cette synthèse, sont extraits les principaux points stratégiques du projet.  

2 Caractéristiques du projet 
2.1 Permis d’aménager 

2.1.1 Plan de localisation du projet 

Pontivy Communauté́, compétente en matière de développement économique, souhaite entreprendre un 
projet d’extension du parc d’activités de Pont-Saint-Caradec sur les communes de Saint-Gérand-Croixanvec et 
Noyal-Pontivy (Morbihan), sur des parcelles destinées à être urbanisées à court terme selon le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal de Pontivy Communauté́ (zonage 1AU).  

« Pontivy Communauté́ sise 1 place Ernest Jan représentée par son Président, Monsieur LE BRETON Bernard 
propriétaire sur la commune de Saint-Gérand de la parcelle cadastrée section ZB n°2, 5, 7, 8, 9, 63, 66, 67, 68, 
69p, 90, 91, 124 et 128 et propriétaire sur la commune de Noyal-Pontivy de la parcelle cadastrée section ZN 
n°193 et 195 pour une superficie de 19 hectares 9 201 m2 objets de la demande de permis d’aménager.  

S’engage par la présente : 
- À conserver en pleine propriété́ et entretenir à ses frais les réseaux et les espaces communs du Parc 
d’Activités du Pont de Saint-Caradec. » 

Cet engagement du lotisseur fixe le cadre du projet objet de la présente enquête. 

 

2.1.2 Données relatives à Altho et Sanders 

Ce point de contiguïté à l’est du projet représentant le PA Pont Saint Caradec 1 a justifié un développement 
spécifique dans le mémoire en réponse à la MRAe figurant au dossier d’enquête. 

2.1.2.1 Altho Saint Gérand 

Altho Saint Gérand est autorisée par un AP du 13-05-2013. 
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Les données relatives aux émissions atmosphériques font état des bilans de conformité et des analyses 
d’odeurs. 

Sur le plan « consommation des eaux superficielles », le bilan s’exprime comme suit : 

 

Les rejets d’eau pluviale sont effectués au moyen d’une canalisation avec rejet au ruisseau de Cran. Cette 
canalisation traverse la zone prévue pour l’extension (cf carte ci-dessous). 

L’eau industrielle usée épurée générée par ALTHO peut être dirigée :  

•		Au rejet au ruisseau de St Niel à l’aval de l’étang du Valvert à Noyal Pontivy en se limitant à 1/26 de son 
débit. Le ruisseau de St Niel résulte de la confluence entre le ruisseau de Cran (qui coule à l’est immédiat de la 
zone d’étude d’extension du parc d’activités de Pont Saint Caradec) et le ruisseau du Resto ;  
•		A l’irrigation sur des exploitations agricoles faisant partie du plan d’épandage autorisé ; 
Ces eaux de rejet respectent les seuils de rejet imposés par l’arrêté́ préfectoral d’exploiter de 2013 et font 
l’objet d’une surveillance régulière des rejets  

Les rejets épurés sont suivis en auto-surveillance et reportés sur la plateforme GIDAF. Le plan Aber 
Environnement fourni au mémoire en réponse de la MRAe tente de visualiser les rejets par nature.  
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2.1.2.2 Sanders 

Les données relatives à Sanders font apparaitre le bilan de la dernière campagne de mesures réalisée en août 
2021 et faisant apparaitre la non-conformité des paramètres de l’analyse physico-chimique. Le rejet du bassin 
d’orage s’effectue vers le fossé de la RD768a. Une investigation est en cours avec la société IRH pour localiser la 
zone incriminée. Le traitement des eaux vannes (bureaux administratifs, sanitaires et douches) est constitué de 
filtres à sable avant rejet dans le même fossé.  

Aucune information complémentaire ne précise les données relatives aux risques de surpression qui impactent 
les lots 2 et 3. Toutefois, il est précisé dans la notice de présentation (PA2) que le projet devra respecter une 
zone non constructible de 20 m depuis l’emprise périmétrique Ouest du projet d’aménagement.  

 

2.1.3 Projet architectural et paysager 

Le parc d’activités du Pont de Saint-Caradec est desservi par la RD768 reliant Pontivy à Loudéac le long de la RD 
768B. L’opération est composée des parcelles cadastrées ZB2, 5, 7, 8, 9, 63, 64, 66,67,68, 69p,90, 91,124 et 128 
pour la commune de Saint Gérand-Croixanvec ainsi que des parcelles cadastrées ZN 193 et 195 pour la 
commune de Noyal-Pontivy. Toutes ces parcelles sont propriété de Pontivy-Communauté et représentent une 
superficie d’environ 19ha et 9201m2. 

 

Au titre du PLUi de Pontivy Communauté, cette extension du parc actuel s’inscrit dans un zonage 1AUIa réservé 
aux secteurs à vocation économique (pôles d’activité d’intérêt SCoT et zones d’activités de proximité). Ce 
projet fait l’objet d’une OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation). Les caractéristiques du 
territoire paysager et urbain s’expriment comme suit : à l’Est, présence de parcelles agricoles, de boisements et 
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du ruisseau de Cran, au Nord unité de méthanisation en limite directe du site, à l’Ouest, voie ferrée en activité 
pour le transport de marchandises des usines du Parc d’activités. Le projet se situe à >750m du centre bourg de 
Saint Gérand et environ 4 km au Nord-Ouest du bourg de Noyal-Pontivy.  

Une petite zone d’habitat urbain se situe au Sud-Ouest le long de la RD 768B ce qui pourra justifier la création 
d’un écran végétal pour conforter les effets de filtrage actuels.  Les hameaux de Kerio, Cran et Joli Cœur se 
trouvent également à proximité de la zone d’étude (<500m). 

 

Les impacts sont considérés comme négligeables en termes de perception paysagère depuis les RD et les autres 
secteurs riverains sous réserve de maitriser la hauteur des constructions. En revanche, depuis le giratoire et 
l’échangeur, les vues sont directes sur le site d’étude et justifient une étude d’intégration. 

 

La zone est actuellement cultivée, la frange végétale située hors périmètre du PA obture la visibilité du site. La 
ligne électrique HT qui traverse le site en partie Sud devra être effacée en interaction avec Enedis. Par ailleurs, 
une conduite de gaz y est également présente (servitude I3). Ces 2 contraintes impactent le lot 1.  
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La topographie du projet présente une pente d’environ 3 à 5% en direction du Nord et du Nord-Est, le point 
haut étant situé à l’Ouest. Une noue paysagère implantée au Nord/Nord-Est du Parc d’Activités devrait avoir un 
effet régulateur pour les eaux pluviales. 

Le projet devra respecter une zone non constructible de 20 mètres depuis l’emprise périmétrique Ouest du 
projet d’aménagement du fait des contraintes liées à l’étude de danger de Sanders 

 

 

Le plan de composition du projet se dessine comme suit (3 lots minimum et 12 lots maximum) : 
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En termes de principes paysagers, le « volet paysager » précise les palettes végétales recommandées aux 
différents points remarquables du site : frange Ouest, frange Sud, alignement le long de la voie Est, corridor 
central et zone humide au Nord Est.  

2.1.4 Gestion des eaux  
2.1.4.1 Eaux pluviales 

La topographie du secteur géographique local est marquée par les cours d’eau : le canal de Nantes à Brest au 
Nord et à l’Ouest, le Cran à l’Est et le Ruisseau du Resto au Sud. L’altitude dans cette zone varie d’environ 130 
m pour les points les plus hauts à 90 m au niveau des cours d’eau. 
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Actuellement, aucun réseau de collecte des eaux pluviales n’existe dans le secteur du projet. La quasi-totalité 
de la zone à aménager est occupée par des cultures. Seule son extrémité nord-est est constituée d’une prairie 
qui comprend 671 m2 de zone humide. 

Toutes les eaux de ruissellement du site s’infiltrent ou s’écoulent vers le ruisseau du Cran.  

 

 

Un fossé très profond présent en limite Est de la voie sera transformé en noue paysagère dans une bande 
d’espace vert. La noue ainsi créée servira à collecter, infiltrer et tamponner les eaux pluviales de la voirie. Elle 
sera connectée vers le Nord à un bassin de rétention à créer en dehors de la zone humide : 

   

Le schéma directeur des eaux pluviales de la Communauté de Communes de Pontivy impose un traitement à la 
parcelle ce qui sera la priorité par infiltration (noues et bassins).  

La part non infiltrée des eaux pluviales du lot 1et de la voirie d’accès jusqu’en limite nord du lot 1 sera rejetée 
dans le fossé de la RD 768b. Le rejet du trop-plein par infiltration des lots 2 et 3 rejoindra la noue à créer et 
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busage sous la voie d’accès. Les ouvrages de tamponnement ont été dimensionnés pour la pluie décennale 
avec un débit de fuite maximal de 3l/s/ha. 

2.1.4.2 Eaux usées  

Sans que cela soit particulièrement décrit et prescrit dans la notice, le règlement prévoit : « Le terrain objet de 
la demande n’est pas desservi par le réseau collectif d’assainissement des eaux usées. Il appartiendra aux 
acquéreurs des lots de prévoir un système d’assainissement individuel. Les acquéreurs devront réaliser à leur 
charge une étude de sol pour l’assainissement non collectif avant le dépôt de leur permis de construire. Celle-ci 
peut être réalisée par le cabinet auteur du projet. Cette étude devra être instruite auprès du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC) de Pontivy Communauté́. Les travaux d’assainissement ne pourront 
débuter qu’après l’accord favorable du SPANC. » 

2.1.5 Règlement 

Le règlement fixe les règles particulières et servitudes d’intérêt général applicables en matière d’occupation du 
sol et d’utilisation des sols à l’intérieur de l’opération. Il est opposable et s’impose à quiconque détient ou 
occupe, à quelque titre que ce soit, tout ou partie de l’opération. Il doit être reproduit dans tout acte translatif 
ou locatif de parcelle ou de chaque location, qu’il s’agisse d’une première vente ou location, de revente, ou de 
locations successives. Le règlement applicable au présent lotissement, concerne la zone 1AUia définie sur le 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la commune de Saint-Gérand-Croixanvec et Noyal-Pontivy. Le 
règlement définit les dispositions relatives à l’usage des sols et à la destination des constructions, aux 
caractéristiques urbaines et paysagères ainsi qu’aux équipements (accès et voirie, desserte). 

2.2 Justification de la maîtrise foncière 

L’ensemble de la zone objet du présent aménagement est propriété de Pontivy Communauté. 
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2.3 Étude d’impact 
2.3.1 État initial 
2.3.1.1 Contexte physique 

 
2.3.1.2 Contexte géologique 

Le site d’étude est entièrement situé sur la formation bS1-2 : Schistes, siltites et grès divers schistosés à 
séricite- chlorite. Faciès grossiers en bancs et lentilles (pluri-décimètriques).  

2.3.1.3 Climat 

Le site du projet est soumis au climat océanique tempéré́ caractérisé́ par de faibles contrastes pluviométriques 
et thermiques saisonnier (températures douces et pluviométrie relativement abondante avec un léger 
maximum d'octobre à février). 

Le Préfet de Région a approuvé́ le Schéma régional climat air énergie (SRCAE) pour la période 2013-2018, le 4 
novembre 2013. Le SRCAE de Bretagne définit des objectifs et des orientations générales pour améliorer la 
qualité́ de l’air, maîtriser la demande d’énergie, développer les énergies renouvelables, réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, s’adapter au changement climatique  

Le SRADDET est un document de planification territorial prescriptif prévu par la Loi NOTRe de 2015. Il intègre 
les différents schémas sectoriels et se substitue au SRCAE. Le 28/11/2019 la région Bretagne a voté́ son 
SRADDET comportant des orientations stratégiques, des mesures règlementaires et 38 objectifs.  

2.3.1.4 Eau 
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Le site d’étude s'inscrit intégralement dans le bassin du ruisseau de Cran situé en contre-bas des parcelles 
concernées par le projet. Il est compris dans la masse d’eau n°FRGR1288 dont l’objectif de bon état biologique est 
atteint, mais l’état physico chimique est moyen. Des objectifs moins stricts ont été définis à l’horizon 2027 par le 
SDAGE Loire- Bretagne en raison de coûts démesurés pour atteindre le bon état. Le ruisseau de Cran est classé en 
1ère catégorie piscicole, c'est à dire ruisseau à population dominante salmonidés (truites), la pêche de la truite y 
est autorisée de mars à septembre. Le régime du cours d’eau est caractérisé́ par des crues importantes et des 
étiages sévères. La commune est située dans le périmètre du SDAGE Loire-Bretagne et du SAGE Blavet.  

Le site se trouve sur la masse d’eau souterraine FRGG010 : BLAVET. Les prélèvements d’eau dans cette masse d’eau 
sont principalement à usage énergétique (34% de géothermie), agricole (21%) et de production d’eau potable 
(16%). Aucun ouvrage n’est recensé sur la zone d’étude par la Banque des Sous-Sols.  

 

 

La zone d’étude du projet n’est concernée par aucun périmètre de captage public destiné à la production en 
eau potable. La distribution de l’eau potable est une compétence à la charge de Pontivy Communauté́, la 
production est transférée au Syndicat départemental de l’eau. La zone d’étude, constituant la zone d’extension 
SGE400 à vocation économique, se trouve hors des zones d’assainissement collectif de la communauté́ de 
communes. C’est un assainissement non collectif qui est repris dans les obligations figurant dans le règlement.  

Seules les eaux pluviales qui ne pourront être infiltrées seront rejetées aux réseaux d’eaux pluviales à un débit 
régulé́ conformément au zonage des eaux pluviales du PLUI. Un ouvrage unique d’infiltration et de 
rétention/régulation pourra être envisagé. ». Le site d’étude se trouve en zone 3 (BV pas sensible).  

2.3.1.5 Occupation du sol 

La quasi-totalité́ de la zone d’étude est occupée par des cultures (blé́ et repousses de céréales). Seule 
l’extrémité́ Nord-Est est occupée par une prairie.  
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2.3.1.6 Contexte environnemental 

Le site d’étude se trouve en dehors de tout zonages règlementaires (APPB, PNR, NATURA 2000, ...) ou sub- 
règlementaires (ZNIEFF). Le site Natura 2000 le plus proche se trouve à environ 10,2 km au sud-est de la zone 
d’étude. Il s’agit de la ZSC FR5300026 « RIVIERE SCORFF, FORET DE PONT CALLECK, RIVIERE SARRE ».  

D’après le SCRE de Bretagne, le secteur d’étude se trouve dans un secteur à milieux modérément connectés. 
Le ruisseau de Saint-Niel et le canal de Nantes à Brest à proximité́ du site constituent des corridors écologiques 
(matrice bleue). Le réseau routier directement au sud de la zone d’étude constitue un élément fragmentant.  

La trame verte et bleue du SCoT se traduit au plan de zonage du PLUI par les prescriptions de protection des 
éléments à préserver et l’établissement d’OAP. A ce titre, une zone humide à préserver recoupe la zone 
d’étude sur une petite partie à l’angle Nord-Est (en partie basse du terrain, en liaison avec le ruisseau à 
proximité́. Sa surface est de 671 m2). Une haie/talus est indiquée à préserver le long de la limite Sud-Est de la 
zone de projet, ainsi qu’un espace boisé classé (en limite extérieure).  

Trois habitats ont été identifiés (prairie mésophile à méso-hygrophile, culture et haie). Aucun habitat d’intérêt 
communautaire ou caractéristique de zone humide n’est présent. 90 espèces de flore vasculaire ont été 
identifiées sur le site. Aucune espèce patrimoniale n’a été identifiée, mais trois espèces invasives sont 
présentes sur le site d’étude ou en bordure.  

L’inventaire de la faune s’attache aux amphibiens (crapaud épineux), aux reptiles (lézard des murailles et vipère 
péliade), aux mammifères (lapin de garenne notamment), aux chiroptères (6 espèces répertoriées et un Taxon 
de Murin) sans capacité d’accueil (cavités) à l’avifaune (40 espèces sont présentes sur le site. Certaines d’entre 
elles sont potentiellement nicheuses, dont neuf patrimoniales : Alouette des champs, Chardonneret élégant, 
Fauvette des jardins, Linotte mélodieuse, Mésange nonnette, Pouillot fitis, Serin cini, Tarier pâtre, Verdier 
d’Europe). Les espèces d’invertébrés recensées sont toutes sont communes, aucune n’est menacée ni 
protégée.  

2.3.1.7 Patrimoine culturel et paysage 

La zone d’étude n’est comprise dans aucun périmètre de protection de monument historique. Aucun site 
inscrit ni classé n’est présent dans la zone d’étude. De plus, aucun Site Patrimonial Remarquable (SPR) ne se 
trouve sur l’emprise de la zone d’étude.  
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Le site d’étude se localise au nord d’un ensemble de paysages départementaux nommé "Plateau de Pontivy- 
Loudéac" et au sein d’un ensemble nommé « Vallées naviguées ». Les GR 37 et GR 341 passent au Nord de la 
zone de projet en longeant le canal de Nantes à Brest, soit à environ 200 m.  

L’analyse des enjeux paysagers préconise un travail paysager sur l’espace public (insertion des éléments les 
plus banals : bureaux, transformateurs, ateliers), de compléter la trame bocagère existante (notamment par 
des haies sur le secteur Sud, qui donne directement sur la bretelle de voie express), d’accompagner les 
acquéreurs pour la gestion des dénivelés et l’implantation du bâti afin de garantir une bonne intégration 
paysagère en évitant le recours au remblai et une orientation contraire à la pente. Du côté́ du canal, des 
alignements Nord-Sud permettraient de masquer les futurs bâtiments par la création de rideaux de végétation.  

2.3.1.8 Habitat et urbanisme 

Outre le parc d’activités de Pont-Saint-Caradec, plusieurs zones d’activités sont présentes sur les communes de 
la zone d’étude pour accueillir les établissements, notamment le Parc d’activité́ de Keroret et le parc d’activité́ 
du Resto. Deux agriculteurs exploitent les parcelles dans l’emprise du projet sur un total de 18,5 ha. La 
commune est concernée par trois IGP.  

Les données relatives à l’habitat et aux servitudes ont été évoquées dans les paragraphes précédents (2.1.3). 

2.3.1.9 Risques 

Les communes du site d’étude ne sont couvertes par aucun PPRN. Le site est sujet aux phénomènes 
climatiques, risque sismique faible (2/5), risque mouvements de terrains de type retrait-gonflement des argiles 
(risque faible à nul sur le site d’étude), risque radon (de catégorie 1). La zone d’étude n’est pas concernée par 
les zones inondables identifiées dans l’AZI couvrant la commune de Noyal Pontivy (AZI PHEC95). Les limites 
nord et est de la zone d’étude se trouvent en zone potentiellement sujette aux débordements de cave.  

La commune de Noyal-Pontivy est exposée au risque rupture de barrage car située dans l’onde de submersion 
du barrage de Guerlédan. La commune de Saint-Gérand-Croixanvec, sur laquelle la majorité́ de la zone d’étude 
se situe, est hors de l’onde de submersion.  

Le site d’étude est soumis au risque Transport de Marchandises Dangereuses en raison de la proximité́ de la 
route départementale 767 et du passage de la canalisation de transport de gaz haute pression DN80-1997 
Noyal-Pontivy _ St-Gérand CI qui traverse la partie Sud-Ouest du site d’étude.  

La DREAL a indiqué́ dans son courrier du 14/04/2022 qu’aucune des sociétés situées à proximité́ de la zone 
d’étude n’est classée au titre de la règlementation SEVESO. La zone du projet est concernée sur sa frange 
centre-ouest par un périmètre lié aux dommages potentiels en cas d’explosion de l’entreprise Sanders par bris 
de vitres.  

2.3.1.10 Trafic 

Les comptages routiers ont permis de dénombrer, en 2019, 991 véhicules/jour sur la RD 768B, 2 992 véhicules 
par jour sur la RD32 et 14 689 véhicules par jour sur la RD768. Le nœud routier entre ces trois voies se trouve 
en limite sud du site  

2.3.1.11 Bruit 

L’élaboration de la carte de bruit sur 2 jours en 2022 propose une synthèse  



  
 

Extension du Parc d’Activités du Pont de Saint-Caradec (Dossier E23000041/35) 21 / 59  

       

Les sources de bruit actuelles caractérisant le paysage sonore sont : bruit du trafic routier sur les voies du 
secteur et bruit de travaux au Sud du site à proximité́ du collège.  

2.3.1.12 Qualité de l’air 

La Qualité́ de l’air à Loudéac est basée sur les résultats des stations de Saint-Brieuc. Elle est bonne à très bonne 
sur 318 jours durant l’année 2020 (315 jours mesurés sur Vannes) dont 21 jours « très bon ».  

2.3.1.13 Bilan des enjeux 
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2.3.2 Impacts environnementaux 
2.3.2.1 Eau 

Eaux pluviales  

Les eaux de ruissellement seront collectées, stockées et infiltrées au plus proche du lieu de précipitation. Le 
dimensionnement des ouvrages hydrauliques (noues, bassins) est prévu pour tamponner la pluie décennale 
avec un débit de fuite maximal de 3 l/s/ha. La gestion des eaux pluviales se fera en priorité́ par infiltration dans 
le sol (noues et bassins), mais la perméabilité́ du sol est très faible d’où un débit rejeté́ au milieu naturel voisin 
des 3 l/s/ha. Pour les évènements pluvieux de période de retour supérieure à 10 ans, le réseau 
d’assainissement pluvial du projet, dimensionné pour l’évènement décennal, débordera et la grande majorité́ 
des eaux arrivera gravitaire ment aux bassins et noues. Les bassins de rétention disposeront d'une surverse 
dimensionnée pour les crues dépassant le débit décennal : il pourra y avoir des débordements de fossés de 
voirie.  

Eaux usées  

Le traitement des eaux usées sera assuré par des dispositifs d’assainissement non collectifs à prévoir au niveau 
de chaque lot en fonction de la charge à traiter. Ceci n’induira normalement pas d’impact négatif sur 
l’environnement.  
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Qualité́ des eaux  

Les travaux de mise en place des aménagements prévus sur le site d’étude risquent, s’ils sont effectués en 
période pluvieuse, d’induire des apports de terre (matières en suspension dans une eau boueuse) dans le 
réseau. Afin de limiter l’impact de ces travaux sur la qualité́ de l’eau, les ouvrages de rétention seront mis en 
place au tout début des travaux et ils collecteront donc les apports. Vis-à-vis du risque de pollution 
accidentelle, des kits anti-pollution et des barrages anti-pollution seront mis à la disposition du personnel en 
cas d’incident. Après aménagement, les ouvrages de stockage des eaux pluviales, conçus initialement avec un 
objectif hydraulique, permettront d’obtenir des abattements des flux de pollution probablement très élevés et 
joueront donc un rôle positif vis à vis de la protection du milieu récepteur.  

2.3.2.2 Habitat – Faune et Flore 

Habitat, Flore  

L’implantation du projet n’impacte pas la zone humide qui est totalement évitée. Les eaux de ruissellement 
passent au préalable dans des zones de tamponnement et noues avant de parvenir à la zone humide. Les 
habitats impactés représentent un enjeu floristique faible. Il s’agit principalement de surfaces en culture, 
partiellement de la prairie mésophile à méso-hygrophile et d’un linéaire de haie arborée discontinue sur 
environ 80 mètres.  

Faune  

Le projet évite l’ensemble des enjeux écologiques forts identifiés dans le périmètre d’étude. Un alignement 
d’arbres au sud-est du site sera impacté, mais celui-ci ne constitue pas un habitat d’espèces patrimoniales et ne 
représente donc pas d’enjeu fort.  

Avifaune : les neuf espèces patrimoniales observées sur site et présentant un enjeu fort sont inféodées aux 
milieux ouverts et semi-ouverts, ainsi qu’aux milieux anthropisés. Elles nichent principalement dans les arbres 
et buissons. Les secteurs les plus favorables à leur nidification (haies et buissons en bordure de site au nord, à 
l’ouest, et au sud, ainsi que les habitations au sud-ouest) seront préservés.  

Mammifères : un alignement d’arbres situé au sud-est du site sera supprimé́, entraînant la disparition d’un 
potentiel territoire de chasse des chiroptères. Cependant, le linéaire supprimé sera faible et les autres haies 
périphériques qui constituent les principaux habitats pour les mammifères terrestres et les territoires de 
chasse des chiroptères seront préservées. Le projet n’aura donc pas d’incidence directe sur les habitats de ces 
espèces. Cependant, l’éclairage du site peut entraîner une pollution lumineuse avec un impact sur les 
chiroptères. En effet, ceux-ci vont éviter les secteurs trop éclairés, réduisant ainsi leur territoire de chasse.  

Amphibiens : le projet épargne les haies en périphérie du site, seuls habitats potentiels pour les amphibiens (en 
dehors de la période de reproduction), hormis huit arbres au sud-est qui seront abattus. Ceux-ci ne forment 
pas un linéaire suffisant pour constituer une zone refuge pour ce groupe. Le passage d’engins de chantiers peut 
cependant engendrer une mortalité́ accrue par écrasement des individus. Les travaux n’ayant pas lieu la nuit, 
quand les amphibiens se déplacent le plus, le risque d’écrasement reste faible. L’éclairage urbain du projet 
peut avoir un impact sur les amphibiens. En effet, certaines espèces évitent la lumière lors de leur 
déplacement. Ainsi en période migratoire, où les haies en pourtour sont susceptibles d’être utilisées comme 
abri et axe de déplacement, la lumière peut avoir un effet fragmentant qui peut entraver les déplacements.  

Reptiles : le projet épargne les haies en périphérie ouest du site, seuls habitats potentiels pour les reptiles. 
Insectes :  le périmètre qui sera aménagé́ est peu diversifié en invertébrés. Aucun impact n’est attendu sur les 
insectes  
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Incidences Natura 2000  

Compte tenu de la nature du projet, des effets faibles qu’il aura sur la faune et la flore et de la distance 
importante entre les sites Natura 2000 les plus proches et le périmètre du projet, le projet n’aura aucune 
incidence sur les sites Natura 2000 les plus proches.  

2.3.2.3 Paysage 

Le projet d’extension ne sera que faiblement perceptible depuis les zones très fréquentées (voie express). Il 
constituera un changement de voisinage pour les riverains, sans occasionner de changement dans les 
perceptions depuis leurs parcelles. En revanche, le projet sera fortement visible depuis les lotissements de 
Saint-Gérand, qui jusqu’ici profitaient d’un panorama très qualitatif : seuls les bâtiments iconiques Sanders 
dépassaient de la haie qui borde la voie ferrée. Ainsi, les impacts les plus importants sur le paysage se 
rencontreront sur le grand paysage, principalement depuis les hauteurs de Saint-Gérand.  

2.3.2.4 Contexte socio-économique 

Activités économiques  

En proposant une nouvelle zone d’implantation pour les entreprises, le projet aura un impact positif sur 
l’activité́ économique de l’EPCI et des communes de Saint-Gérand-Croixanvec et Noyal-Pontivy, et en 
conséquence sur l’attractivité́ résidentielle et la vitalité́ des communes.  

La surface de terres agricoles impactée est de 18,5 ha (cultures en rotation). Ces surfaces deviendront non 
productives pour l’agriculture et représenteront une perte de potentiel économique pour les filières agricoles 
et donc pour les opérateurs du territoire. Les 2 exploitants agricoles concernés occupent le terrain à titre 
précaire (pas de bail), l’un d’eux sera fortement impacté par le projet.  

Documents d’urbanisme  

Le projet respecte les objectifs définis par le PADD et le DOO du SCoT Sud Pays de Pontivy.  

Il respecte également le PLUi de Pontivy Communauté́. Précisons que la coupe d’arbres sera soumise à 
déclaration préalable et compensée par des plantations. Par ailleurs, l’aménagement du lot 1 devra intégrer les 
contraintes liées à la servitude I3 se rapportant à la canalisation de gaz Noyal-Pontivy/Saint-Gérand CI D80 qui 
traverse le lot.  

2.3.2.5 Risques 

Le projet n’aura aucun impact sur les risques répertoriés sur le site ou à ses abords. Il devra en revanche 
s’adapter sur les lots 2 et 3 aux risques technologiques, notamment autour de l’usine Sanders (bris de vitre et 
impacts associés en cas d’explosion).  

2.3.2.6 Accès- Trafic 

L’accès au parc se fera par l’entrée Est, conformément à l’OAP. Au niveau de l’entrée Ouest est prévu 
seulement un accès piétons/cycles. Il est difficile d’estimer le trafic lié à l’extension du parc d’activités en 
ignorant les entreprises qui s’y installeront. Toutefois, sur la base de cas similaires, le trafic lié au projet peut 
être estimé à environ 730 véhicules/jour (dont 70 PL/jour). La répartition future du trafic se fera sur les 
différents accès au parc d’activités et sur les voies permettant d’y parvenir, notamment la RD 768, la 
essentiellement ressentie aux heures de pointe.  
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2.3.2.7 Bruit 

Lors des travaux d’aménagement, une gêne sonore temporaire sera perçue par les riverains du site. Après 
aménagement, l’extension du parc d’activités de Pont Saint-Caradec pourrait générer des bruits particuliers, en 
fonction des entreprises qui s’implanteront sur le site. Si le trafic rapporté par l’aménagement de cette zone 
engendre une augmentation significative du trafic routier (augmentation >50%) sur la RD 768b et RD 768, une 
étude d’impact acoustique sera nécessaire afin de protéger les habitations riveraines. Si une entreprise 
pratiquant une activité́ bruyante s’installe sur la zone, celle-ci devra s’assurer de respecter la règlementation en 
vigueur (calculs des émergences sonores). Dans ce cas, une étude acoustique spécifique sera à réaliser par 
l’entreprise.  

2.3.2.8 Énergie 

Les solutions énergétiques envisageables pour le projet ont été étudiées. Les potentiels existants en matière 
d’énergies renouvelables sont (par ordre de pertinence économique à long terme) : AC aérothermique/Roof 
Top, PAC géothermique, chaufferie centrale bois déchiqueté́, photovoltaïque en autoconsommation, solaire 
thermique SCC, réseau de chaleur solaire thermique, éventuellement le petit éolien.  

2.3.2.9 Qualité de l’air 

Lors de l’aménagement de la zone, les travaux seront susceptibles de provoquer des émissions de poussières, 
notamment en phase de terrassements. Ces émissions resteront localisées à l’environnement immédiat du site. 
En phase exploitation, le principal impact sur la qualité́ de l’air sera lié à l’augmentation du trafic routier.  

2.3.3 Justification du projet 

PONTIVY Communauté́ indique qu’il n’y a pas eu de solution alternative étudiée par rapport à l’extension du 
parc d’activités actuel. 

 Les zones d’extension pour l’activité́ économique permettront l’accueil de nouvelles entreprises ou 
l’agrandissement d’entreprises déjà̀ existantes en lien avec l’activité́ agricole : valorisation, transformation sur 
place de la production agricole (usines agro-alimentaires), transport des productions agricoles, etc...Cela 
consomme effectivement des surfaces agricoles, mais contribue aussi à maintenir l’activité́ agricole sur le 
territoire.  

Extrait de l’objectif 8 de l’Axe 3 du PADD reprenant les objectifs de modération de la consommation d’espace 
inscrits dans le DOO du SCoT :  

« Modérer la consommation d’espace pour le développement économique, tout en permettant l’évolution des 
activités présentes et l’accueil de nouvelles activités économiques :  

- En prévoyant une réserve foncière totale maximum d’environ 264 ha, dont environ 134 ha en priorité́ 1 
et environ 130 ha en priorité́ 2, telle que fixée dans le SCOT pour le développement des zones 
d’activités.  

- En étudiant les possibilités de requalifier les friches industrielles et agricoles  
- En optimisant la consommation d’espace dans les zones d’activités à travers la mise en place d’outils 

favorisant la densification de ces espaces (OAP...) «  
 

2.3.4 Mesures ERC 
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Celles-ci n’induisent aucun coût supplémentaire au projet d’aménagement, car elles peuvent très facilement y être 
intégrées dès la conception.  
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2.3.5 Compatibilité avec les programmes  
2.3.5.1 SDAGE Loire-Bretagne 
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2.3.5.2 SAGE Blavet 

 

 

En conclusion, le projet est compatible avec le SDAGE Loire-Bretagne et le SAGE Blavet.  

2.3.6 Vulnérabilité du projet 

Les risques identifiés sont repris dans le tableau ci-dessous : 
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2.4 Étude de compensation agricole 

Le présent dossier est une co-production de Pontivy Communauté́ et de la Chambre d’agriculture de Bretagne 
(CRAB) :  

- Pontivy Communauté́ : pour les parties relatives à la description du projet, les mesures d’évitement et de 
réduction des impacts du projet ainsi que le choix des mesures de compensations collectives agricoles ;  
- CRAB : pour la description de l’économie agricole du territoire, l’étude d’impact économique et l’animation 
des échanges entre les acteurs agricoles du territoire et le maître d’ouvrage.  
Les données du calcul reprises dans le document s’expriment comme suit :  

« Le Produit Brut Standard (PBS) moyen à l’hectare de PONTIVY COMMUNAUTÉ est de 137.138.183€ pour 
49.540 ha, soit un PBS/ ha de 2 778€.  

L’impact direct de l’opération qui concerne 19,67 ha agricoles est estimé à : 2778 x 19.67 = 54.643€  

L’analyse de l’état initial de l’économie agricole du secteur concerné a conduit également à un impact annuel 
indirect.  

Il s’agit de calculer les impacts directs sur les filières (aval). Selon les données issues de l’INSEE et d’Agreste, le 
chiffre d’affaire en agro- alimentaire est celui de l’agriculture multiplié par un coefficient de 1,56.  

Par conséquent, pour les 19.67 ha concernés, l’impact annuel indirect est de 54.643€ x 1,54 = 85.011 €. »  
Au titre de cette étude ont été évaluées la durée théorique de perturbation et la perte de valeur ajoutée 
associée. 

En Bretagne, au vu de la réduction des terres agricoles et des natures de production dominantes (élevage), 
particulièrement tributaires des règles de préservation environnementales (notamment liées à l’épandage), la 
Chambre régionale d’agriculture propose de retenir une durée de 10 ans.  

Par conséquent la perte de valeur ajoutée agricole liée à la disparition des 19.67 ha est de :  
139.654 € x 10 ans = 1.396.544 €  

 A partir des données du RICA (Agreste), pour 1 € investi, l’activité́ agricole génère 8,2 € de valeur ajoutée en 
moyenne sur les années 2012 – 2016. ll en résulte donc, le montant théorique à investir sur le territoire 
perturbé sera de :	1.396.544 €/ 8,2 € =170.310 € à investir.  
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Le Comité́ de Pilotage du 28 février a pris connaissance des propositions faites par le groupe de travail ainsi que 
de la priorisation proposée. Il intègre dans son analyse le besoin d’une impulsion particulière ou le fait que 
certaines mesures sont déjà̀ naturellement bien engagées.  

Il décide de retenir les mesures compensatoires suivantes :  

 

2.5 Avis recueillis 
2.5.1 Avis de la MRAe et mémoire en réponse 

Les principaux enjeux identifiés par la MRAe sont : 

- La préservation des sols naturels et agricoles compte tenu de la consommation de près de 20ha de 
terres destinées à être en grande partie imperméabilisées 

- La gestion des eaux et la préservation des milieux aquatiques récepteurs en raison du rejet des eaux 
pluviales du projet et des eaux usées après traitement dans un cours d’eau (le ruisseau de Cran) dont 
l’état biologique est à maintenir et l’état physico-chimique à améliorer.  

- La gestion des nuisances, émissions et pollutions potentielles qui découleront des activités futures et 
dont il faut limiter l’impact sur les riverains 

- La maitrise des consommations supplémentaires en énergie et eau potable (objectifs du PCAET et 
impact climatique) 

- Préservation du paysage 
- Gestion des déplacements 

Les risques technologiques et leurs effets de cumul potentiel seront traités dans les études d’impact relatives 
aux futurs projets et selon la réglementation afférente.  
Le mémoire en réponse présenté par Ouest’am et le cabinet Nicolas s’est attaché à lever les ambiguïtés sur les 
caractéristiques du projet soulignées par la MRAe: 

-  Implantation des bâtiments et « droit à imperméabiliser » 
- Impact de l’extension envisagée à l’ouest du PA actuel et émissions atmosphériques et aqueuses 

actuelles (PA1) 
- Compléments à l’étude d’impact et indicateurs relatifs à la mesure de l’efficacité des mesures ERC  
- Recommandations architecturales, paysagères et environnementales sous forme d’un cahier de 

prescriptions 
- Compléments sur l’étude de compensation agricole 
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2.5.2 SDIS 

En termes d’accessibilité, le SDIS précise que l’accès au site devra être réalisable depuis la route 
perpendiculaire à la RD 768. 

Par ailleurs, compte tenu des superficies de chaque parcelle et des surfaces de bâtiments envisagées, il serait 
souhaitable qu’elles puissent disposer d’une défense incendie propre ou à défaut une réserve commune dont 
le volume sera à définir en fonction de l’activité la plus contraignante.  

2.5.3 GRT Gaz 

L’avis de GRT Gaz est basé sur le respect de la servitude liée à la canalisation de gaz qui traverse la parcelle n°1 : 

 

Les contraintes rappelées touchent l’urbanisation et les règles d’éloignement, les dispositions de la convention 
de servitude I3, le respect des prescriptions de GRT Gaz, les points particuliers liés à la phase de travaux et à la 
La Direction des routes et de l’Aménagement création de voirie. 

2.5.4 Conseil Départemental du Morbihan 

La Direction des Routes et de l’Aménagement précise les prescriptions assorties à son avis favorable : 

- L’accès existant sur la RD768B sera à conserver 
- Un aménagement de sécurité adapté au trafic poids lourds devra être réalisé pour l’accès au parc 

d’activités  
- La marge de recul de 185 mètres sera respectée 
- Le rejet au fossé des eaux pluviales sera conditionné à une demande adressée à l’Agence Technique 

Départementale Nord-Est.  

2.5.5 Blavet Terres et Eaux 

L’avis exprimé s’attache essentiellement à la démarche compensatoire proposée pour les arbres arasés et 
insiste sur la plantation d’essences similaires à savoir des arbres de hauts-jets (chêne, châtaignier par exemple) 
pour assurer un rôle de protection, de maintien de la biodiversité et de brise-vent.  

Blavet Terres et Eaux recommande  

- La réalisation des propositions complémentaires (noues paysagères, corridor écologique, haies de 
ceinture.  

- Le respect des formalités déclaratives auprès de la DDTM (exigences de la BCAE 8 : Bonne conduite 
agroenvironnementale n°8) pour la haie inscrite à la PAC 
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2.5.6 Préfecture du Morbihan – DRAC 

Aucune contrainte archéologique n’est associée au projet hormis l’information qui serait liée à une découverte 
fortuite. 

2.5.7 Mairies de Neulliac et de Kergrist 

Accusé de réception sans avis 

2.5.8 Syndicat mixte du Pays de Pontivy 

Le comité SCoT a émis les réserves suivantes : 

 

2.5.9 Pontivy Communauté : gestion des déchets 

« L’avis n’est pas défavorable » du fait de l’absence de prescription de dotation. 
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Toutefois certaines dispositions sont précisées. Toute dotation serait conditionnée à la signature d’une 
convention et soumise à une tarification. Compte tenu de la gestion prévisible d’espaces verts et pour limiter 
l’impact sur les décharges, il est préconisé des aménagements à faible développement et pousse lente ainsi 
qu’un traitement la parcelle (broyage et compostage).  

3 Organisation et déroulement de l’enquête 
3.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Désignation par le tribunal administratif le 3 avril 2023 sous le numéro E23000041/35 

3.2 Modalités de l’enquête 
3.2.1 Arrêtés municipaux 

L’arrêté municipal porte le numéro EP230041 : pour Noyal Pontivy, signé le 15 juin2023 par Monsieur le Maire 
Lionel Ropert, pour Saint Gérand-Croixanvec signé le 12 juin2023 par son maire Claude-Albert Le Bris.  

3.2.2 Données d’enquête 

L’enquête était programmée du 6 juillet 2023 à 14h au 8 août 2023 à 17h pour une durée de 33 jours en 
mairies de Noyal Pontivy et de Saint-Gérand-Croixanvec, siège de l’enquête 

Cinq permanences ont été honorées :  

4 en mairie de Saint Gérand -Croixanvec : jeudi 6 juillet 2023 de 14h à 17h, lundi 17 juillet de 9h à 12h, mardi 25 
juillet 19 avril de 14h à 17h, mardi 8 août de 14h à 17h. 

1 en mairie de Noyal Pontivy : mercredi12 juillet de 9h à 12h.  

3.2.3 Publicité et affichage 

Les annonces légales sont parues les 7 et 22 juillet dans les 2 journaux régionaux (Ouest France – Télégramme). 
L’affichage concerne les 2 mairies et est visible de l’extérieur. L’information a été publiée par Pontivy 
Communauté : 

 

Les panneaux implantés sur site visent une information la plus complète possible des habitants. L’information 
est parue sur les sites Internet de Pontivy Communuaté, de Saint Gérand Croixanvec et de Noyal Pontivy 
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Pour Saint Gérand-Croixanvec, l’information a été disposée dans les délais légaux et pour la durée de l’enquête 
en 5 points de la commune : 

        

Par ailleurs, l’annonce a été reprise dans le bulletin municipal distribué par la Poste fin juin ainsi que sur 
Facebook. 
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Pour Noyal Pontivy : Outre la mairie, 3 affichages positionnés sur le plan joint par une croix ont été maintenus 
pendant la durée de l’enquête. Par ailleurs, le site internet de la commune et le panneau d’affichage ont relayé 
l’information. 

     

3.2.4 Information préalable 

Une réunion de présentation du projet s’est déroulée en mairie de Saint-Gérand Croixanvec le 5 juin 2023. 

Les participants étaient   
- Marylène Le Sciellour : Mairie de Saint Gérand-Croixanvec 
- Awenig Louedin : Pontivy Communauté 
- Anne-Marie Carlier : commissaire-enquêteur  

 
L’objectif de cette réunion visait, sur la base des documents fournis par Pontivy Communauté,  
- La clarification de certains points techniques 
- La mise au point des modalités organisationnelles de l’enquête 
- La fourniture de documents complémentaires 

 

3.2.5 Composition du dossier 

Les 2 dossiers en tous points identiques et tamponnés par le commissaire enquêteur le 6 juillet respectaient le 
sommaire défini par le porteur de projet.  

Une vérification rigoureuse des dossiers mis à disposition sur les sites des 2 mairies a été réalisée avec les 
contacts désignés de chaque structure. La période de vacances a perturbé 

- 1 - PIECES ADMINISTRATIVES  
1.1.  Arrêté́ municipal d’ouverture d’enquête – commune de SAINT-GERAND- CROIXANVEC  
1.2.  Arrêté́ municipal d’ouverture d’enquête – commune de NOYAL-PONTIVY  
1.3.  Article de presse – cession de terrain  

- 2 - ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP)  

- 3 - PERMIS D’AMENAGER  
3.1.  Page de garde  
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3.2.  Cerfa Saint-Gérand-Croixanvec  
3.3.  Cerfa Noyal-Pontivy  
3.4.  PA1 Situation du projet  
3.5.  PA2 Notice  
3.6.  PA3 Plan de l’état actuel  
3.7.  PA4 Plan de composition  
3.8.  PA5 Vues et coupes  
3.9.  PA6 Photographie du terrain dans l’environnement proche  

 PA7 Photographie du terrain dans l’environnement lointain  
3.10.  PA8 Plans et programmes des travaux  

3.10.1. PA8-a Programme des travaux  
3.10.2. PA8-b1 Plan Voirie - Espaces Verts  
3.10.3. PA8-b2 Profils en long des voies  
3.10.4. PA8-b3 Plan EU – EP 
3.10.5. PA8-b3 Profils noue 
3.10.6. PA8-b4 Plan des réseaux souples  

3.11.  Annexe au programme des travaux : Notice de gestions des eaux pluviales.  
3.12.  PA9 Hypothèse d’implantation des bâtiments  
3.13.  PA10 Règlement  
3.14.  PA12 Engagement du lotisseur  
3.15.  Annexe : Volet Paysager  
3.16.  Récépissé́ de Saint-Gérand-Croixanvec  
3.17.  Récépissé́ de Noyal-Pontivy  
 
- 4 - EVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
4.1.  Cerfa autorisation environnementale  
4.2.  Plan de situation  
4.3.  Plans  
4.4.  Justificatifs de la maîtrise foncière  
4.5.  Étude d’impact  
4.6.  Note de présentation non technique  

- 5 -ETUDE DE COMPENSATION AGRICOLE  

- 6 -AVIS DE LA MRAe et MEMOIRE EN REPONSE  
6.1.  Avis de la MRAe  
6.2.  Réponses apportées  
 

- 7 -AVIS RECUEILLIS DANS LE CADRE DE L’INSTRUCTION DU PERMIS D’AMENAGER  
7.1.  Avis de GRT GAZ  
7.2.  Avis de la direction des routes et de l’aménagement du département du Morbihan  
7.3.  Avis de Blavet Terre et Eaux  
7.4.  Avis de la DRAC  
7.5.  Accusé réception de la Mairie de Neuillac  
7.6.  Mairie de Kergrist – justificatif  
7.7.  Avis du SCOT du Pays de Pontivy  
7.8.  Avis du service déchets de Pontivy Communauté  
7.9.  Avis de la MRAe  
 

3.3 Incidents relevés lors de l’enquête 
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L’organisation matérielle de l’enquête n’a posé aucun problème. La journée d’ouverture du 6 juillet a permis de 
valider la cohérence des accès informatiques et le respect des différentes obligations définies dans les arrêtés 
municipaux. La simultanéité du déménagement de Saint Gérand Croixanvec a été gérée avec professionnalisme 
par l’équipe municipale.  

3.4 Déroulement de l’enquête 

Compte tenu de la répartition cadastrale du projet entre les communes de Saint Gérand – Croixanvec et Noyal-
Pontivy, les 5 permanences ont été réparties respectivement 4 pour 1.  

Mais rapidement les préoccupations relatives à Pont Saint Caradec 1 ont pris le pas sur la définition même du 
permis d’aménager et de l’évaluation environnementale.  

Le public était parfaitement informé de l’ouverture de la présente enquête mais posait également des 
questions sur les formalités associées aux démarches d’enregistrement associées au projet Altho et à la 
communication municipale sur les permis de construire.  

3.5 Observations recueillies 
3.5.1 Impression générale 

Comme souvent dans ce type d’enquête visant l’extension d’un Parc d’Activités, ressortent les griefs des 
riverains au sens large sur l’historique du PA dans sa version 1. Le mémoire en réponse à la MRAe a exacerbé 
ces fragilités et l’absence de dialogue formalisé avec les entreprises a fait reposer sur le commissaire enquêteur 
– par nature non dématérialisé - l’exposé d’un inventaire de faits potentiellement conflictuels. Cette synthèse 
met l’accent sur l’importance de la communication voire même de la pédagogie pour obtenir l’adhésion du 
public sur des objectifs tant économiques qu’environnementaux. 

3.5.2 Analyse des observations 

- Registre de Noyal Pontivy : une observation du 7 août 2023 non nominative s’oppose au projet (pollution 
eau, air et nuisances sonores) et prône la préservation de l’environnement. 
 

- Registre de Saint Gérand-Croixanvec : Que ce soit Madame Onno ou Monsieur et Madame Lorillec, ils 
m’ont sollicitée pour formaliser dans le registre leurs témoignages oraux 
 

o Madame Onno remet une copie du courrier qu’elle a adressé au Préfet à propos du projet 
d’extension d’Altho, rappelle les préjudices causés sur son exploitation par les émissions 
industrielles, les conclusions de la commission d’enquête PLUi et fait état des multiples démarches 
entreprises par l’entreprise arboricole pour sensibiliser les communes environnantes.  

o Monsieur et Madame Lorillec propriétaires de la parcelle ZN8 (sud-ouest du projet) soulèvent les 
nuisances bruit et odeurs qui les affectent, insistent sur l’impact cumulatif du trafic lié à la base 
Intermarché de Neulliac et, sur le projet spécifique objet de l’enquête, s’inquiètent des modalités 
d’entretien de la parcelle objet du lot 1 tant que la vente ne sera pas formalisée ainsi que la nature 
de la haie paysagère prévue pour réaliser l’écran protecteur des 2 propriétés sises le long de la 
D768a au sud-ouest du projet 

o Monsieur Joseph Schaguené, résident au moulin de Kermabon, exprime son approche du 
relationnel avec les industriels : passage en force, mépris, dédain, absence de dialogue. 

o Monsieur Pierre Le Saux émet de fortes réserves quant au projet du fait des effets cumulatifs de 
nuisances dont il a déjà signalé l’acuité auprès des autorités administratives. Il rapporte 
notamment l’impact bruit de Sofral - Le Gouessant au PA de Keroret.  
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o Monsieur Vincent Landay exprime quant à lui sa position de réserve face aux installations 
industrielles de tous types (antenne radio comme zones d’activités) dans un environnement 
protégé. 

o Madame Anne-Marie Robic, présidente de l’association des Amis du Patrimoine de Bieuzy (APB) et 
déléguée de Sites et Monuments / SPPEF pour le Morbihan a déposé un dossier essentiellement 
orienté sur les conclusions de la commission d’enquête PLUi et sur le projet d’Altho au Champ du 
Pont qui bénéficie d’une mesure d’enregistrement. En regard de l’avis de la MRAe, elle s’étonne de 
l’absence de prise en compte des « plaintes des riverains » qui auraient pu être consécutives aux 
différents évènements environnementaux dont elle relate et documente la teneur (articles de 
presse notamment).  
 

- Aucun courrier, aucun mail n’ont complété ces dépositions. 
 

3.6 Clôture de l’enquête et modalités de transfert 

Le 8 août à 17h15, j’ai clos l’enquête en mairie de Saint Gérand-Croixanvec. Après un bilan d’enquête avec 
Monsieur le Maire, Claude-Albert Le Bris, j’ai rejoint Noyal-Pontivy où j’ai pu effectuer ce même bilan avec 
Monsieur Dominique Quero, adjoint aux Travaux, Urbanisme et Patrimoine, Monsieur le Maire étant retenu sur 
une intervention. Dans les 2 cas, j’ai récupéré le dossier d’enquête et le registre correspondant. 

3.7 Notification du procès-verbal de synthèse 

Le 13 août, j’ai adressé par mail le procès-verbal de synthèse en mairies de Saint-Gerand-Croixanvec et Noyal 
Pontivy ainsi qu’à Pontivy Communauté.  

Une version signée par les porteurs de projet a été adressée par mail au commissaire-enquêteur 
respectivement les 14 et 15 août 2023 pour Saint Gérand-Croixanvec et Pontivy Communauté, le 23 août pour 
Noyal Pontivy. Ces documents sont annexés en pièces jointes. 

3.8 Mémoire en réponse 

Le mémoire en réponse est parvenu au commissaire enquêteur le 28 août par mail. Il est joint au présent 
rapport au paragraphe 4. 

4 Pièces jointes 

• Procès-verbaux de synthèse signés 
• Mémoire en réponse 

Anne-Marie Carlier  
Commissaire enquêteur 

 
 

Le 7 septembre 2023  
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5 Conclusions motivées 
5.1 Généralités 

Pontivy Communauté́, compétente en matière de développement économique, souhaite entreprendre un 
projet d’extension du parc d’activités de Pont-Saint-Caradec sur les communes de Saint-Gérand-Croixanvec et 
Noyal-Pontivy (Morbihan), sur des parcelles destinées à être urbanisées à court terme selon le Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal de Pontivy Communauté́ (zonage 1AU).  

« Pontivy Communauté́ sise 1 place Ernest Jan représentée par son Président, Monsieur LE BRETON Bernard 
propriétaire sur la commune de Saint-Gérand de la parcelle cadastrée section ZB n°2, 5, 7, 8, 9, 63, 66, 67, 68, 
69p, 90, 91, 124 et 128 et propriétaire sur la commune de Noyal-Pontivy de la parcelle cadastrée section ZN 
n°193 et 195 pour une superficie de 19 hectares 9 201 m2 objets de la demande de permis d’aménager.  

S’engage par la présente : 
- À conserver en pleine propriété́ et entretenir à ses frais les réseaux et les espaces communs du Parc 
d’Activités du Pont de Saint-Caradec. » 

Cet engagement du lotisseur fixe le cadre du projet objet de la présente enquête. Au titre de cette enquête, 
seul le lot 2 est réservé formellement pour une activité logistique. Toute information sur des réflexions en 
cours serait appréciée essentiellement en termes d’activités. 

5.1.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Désignation par le tribunal administratif le 3 avril 2023 sous le numéro E23000041/35 

5.1.2 Modalités de l’enquête 

L’arrêté municipal porte le numéro EP230041 : pour Noyal Pontivy, signé le 15 juin 2023 par Monsieur le Maire 
Lionel Ropert, pour Saint Gérand-Croixanvec signé le 12 juin 2023 par Monsieur le Maire Claude-Albert Le Bris.  

L’enquête était programmée du 6 juillet 2023 à 14h au 8 août 2023 à 17h pour une durée de 33 jours en 
mairies de Noyal Pontivy et de Saint-Gérand-Croixanvec, siège de l’enquête 

Cinq permanences ont été honorées :  

- 4 en mairie de Saint Gérand -Croixanvec : jeudi 6 juillet 2023 de 14h à 17h, lundi 17 juillet de 9h à 12h, 
mardi 25 juillet 19 avril de 14h à 17h, mardi 8 août de 14h à 17h. 

- 1 en mairie de Noyal Pontivy : mercredi 12 juillet de 9h à 12h.  

Les annonces légales sont parues les 7 et 22 juillet dans les 2 journaux régionaux (Ouest France – Télégramme).  

L’affichage concerne les 2 mairies ainsi que Pontivy Communauté et est visible de l’extérieur.  

Pour les panneaux implantés sur site, ils visent une information la plus complète possible des habitants : 5 
panneaux pour Saint Gérand Croixanvec et 3 panneaux pour Noyal Pontivy. 

Une réunion de présentation du projet s’est déroulée en mairie de Saint-Gérand Croixanvec le 5 juin 2023. Y 
participaient :  

- Marylène Le Sciellour : Mairie de Saint Gérand-Croixanvec 
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- Awenig Louedin : Pontivy Communauté 
- Anne-Marie Carlier : commissaire-enquêteur  

L’objectif de cette réunion visait, sur la base des documents fournis par Pontivy Communauté : 

- La clarification de certains points techniques 
- La mise au point des modalités organisationnelles de l’enquête 
- La fourniture de documents complémentaires 

Commentaire du commissaire-enquêteur :  

La volonté des porteurs de projet était de respecter la répartition cadastrale du projet et notamment de 
permettre aux habitants des 2 communes de s’exprimer sur l’extension du parc d’activités.  

Toute louable qu’elle soit en termes d’équité, cette disposition n’a pas eu les effets escomptés sur le plan 
participation du public. 

La mise en place des structures documentaires doublées a été laborieuse et optimisée au fil du déroulement de 
la consultation (notamment au niveau de la publicité sur les sites propres à chaque commune).  

La programmation en période de congés simultanément à l’évolution technique des locaux de la commune 
nouvelle Saint Gérand Croixanvec a toutefois été bien maîtrisée par les interlocuteurs administratifs des 2 
communes qui ont fait preuve de professionnalisme et de disponibilité.  

Le commissaire enquêteur estime que le public a été bien informé et en mesure d’exprimer un avis sur le 
projet. 

5.2 Synthèse de l’enquête publique 

Un registre papier était disponible dans chacune des mairies pendant leurs horaires d’ouverture et pendant les 
permanences. Les observations pouvaient également être déposées par mail. Le commissaire enquêteur a pris 
en compte toute observation parvenue en mairie dans les délais impartis. 

La liste ci-dessous récapitule toutes les observations enregistrées au 8 août 17h15, heure de clôture du registre 
de Saint Gérand-Croixanvec. Le registre de Noyal Pontivy a été clos à 17h par l’équipe municipale en place.  

En synthèse : 

- Registre de Noyal Pontivy : une observation du 7 août 2023 non nominative qui s’oppose au projet 
(pollution eau, air et nuisances sonores) et prône la préservation de l’environnement. 

- Registre de Saint Gérand-Croixanvec : Que ce soit Madame Onno ou Monsieur et Madame Lorillec, ils 
m’ont sollicitée pour formaliser par écrit dans le registre leurs témoignages oraux et les ont paraphés. 

o Madame Onno remet une copie du courrier qu’elle a adressé au Préfet à propos du projet 
d’extension d’Altho, rappelle les préjudices causés par les émissions industrielles, les conclusions 
de la commission d’enquête PLUi et fait état des multiples démarches entreprises par son 
entreprise arboricole pour sensibiliser les communes environnantes.  

o Monsieur et Madame Lorillec, propriétaires de la parcelle ZN8, soulèvent les nuisances bruit et 
odeurs qui les affectent, insistent sur l’impact cumulatif du trafic lié à la base Intermarché de 
Neuillac et sur le projet spécifique objet de l’enquête s’inquiètent des modalités d’entretien de la 
parcelle objet du lot 1 tant que la vente ne sera pas formalisée ainsi que la nature de la haie 
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paysagère prévue pour réaliser l’écran protecteur des 2 propriétés sises le long de la D768a au sud-
ouest du projet 

o Monsieur Joseph Schaguené, résident au moulin de Kermabon, exprime son approche du 
relationnel avec les industriels : passage en force, mépris, dédain, absence de dialogue. 

o Monsieur Pierre Le Saux émet de fortes réserves quant au projet du fait des effets cumulatifs de 
nuisances dont il a déjà signalé l’acuité auprès des autorités administratives. Il rapporte 
notamment l’impact bruit de Sofral - Le Gouessant au PA de Keroret.  

o Monsieur Vincent Landay exprime quant à lui sa position face aux installations industrielles de tous 
types (antenne radio comme zones d’activités) dans un environnement protégé. 

o Madame Anne-Marie Robic, présidente de l’association des Amis du Patrimoine de Bieuzy (APB) et 
déléguée de Sites et Monuments / SPPEF pour le Morbihan a déposé un dossier essentiellement 
orienté sur les conclusions de la commission d’enquête PLUi et sur le projet d’Altho au Champ du 
Pont qui bénéficie d’une mesure d’enregistrement. En regard de l’avis de la MRAe, elle s’étonne de 
l’absence de prise en compte des « plaintes des riverains » qui auraient pu être consécutives aux 
différents évènements environnementaux dont elle relate et documente la teneur (articles de 
presse notamment).  

- Aucun courrier, aucun mail n’ont complété ces dépositions. 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

Les avis émis par le public ont essentiellement mis l’accent sur les « griefs » exprimés par rapport aux impacts 
des entreprises du PA de Pont-Caradec 1 voire plus généralement aux activités industrielles sur Saint Gérand.  

Après un bilan d’enquête avec Monsieur le Maire de Saint Gérand Croixanvec, Claude-Albert Le Bris, j’ai rejoint 
Noyal-Pontivy où j’ai pu effectuer ce même bilan avec Monsieur Dominique Quero adjoint, Travaux, Urbanisme 
et Patrimoine, Monsieur le Maire étant retenu sur une intervention. Dans les 2 cas, j’ai récupéré le dossier 
d’enquête et le registre correspondant.  

La synthèse de l’expression du public éloignée des données du dossier en cours est coutumière dans ce genre 
d’enquête, les préoccupations du public dans son quotidien prenant le pas sur l’analyse du dossier soumis à 
enquête.  

Le commissaire enquêteur estime toutefois que l’expression des avis, parce que cohérente avec les conclusions 
de la MRAe et les parutions presse concomitantes, souligne l’appréciation des citoyens et devrait alimenter un 
message de prudence vis-à-vis des décideurs quant à la prise en compte des réserves du voisinage.  

5.3 Données générales 

La MRAe présente le projet comme suit : Pontivy Communauté ́souhaite doubler la surface du parc d’activités 
de Pont Saint-Caradec sur les communes de Saint-Gérand-Croixanvec et Noyal-Pontivy (Morbihan), pour y 
installer trois industries agroalimentaires. Ce projet présente des enjeux importants de préservation des sols 
naturels et agricoles en raison de la consommation de près de 20 hectares de terres destinées à être en grande 
partie imperméabilisées. Pour l’extension envisagée, les eaux pluviales et les eaux usées après traitement seront 
rejetées dans le ruisseau du Cran, affluent du Blavet. Le respect des objectifs de qualité ́du cours d’eau 
(obtention d’un bon état global d’ici 2027) constitue dans ce contexte également un enjeu, de même que la 
conservation de la zone humide au nord-est.  

La présence d’habitations à proximité ́immédiate du secteur requiert en outre une maîtrise des nuisances, des 
émissions et des pollutions potentielles des activités futures. En plus de préciser les enjeux liés aux 
consommations énergétiques des futures entreprises et la pression locale en eau, le projet devra veiller à 
maîtriser les consommations supplémentaires en énergie et eau potable dans l’objectif de limiter sa 
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contribution au changement climatique. D’autres enjeux, tels que l’enjeu paysager et les effets liés aux 
déplacements sont également examinés.  

 

Le schéma d’aménagement de la zone d’activité́ de Pont St Caradec II présente 3 lots respectivement de 4.8, 
5.8 et 7 ha.  

Au titre du PLUi de Pontivy Communauté, cette extension du parc actuel s’inscrit dans un zonage 1AUIa réservé 
aux secteurs à vocation économique (pôles d’activité d’intérêt SCoT et zones d’activités de proximité). Ce 
projet fait l’objet d’une OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation). Les caractéristiques du 
territoire paysager et urbain s’expriment comme suit : à l’Est, présence de parcelles agricoles, de boisements et 
du ruisseau de Cran, au Nord unité de méthanisation en limite directe du site, à l’Ouest, voie ferrée en activité 
pour le transport de marchandises des usines du Parc d’activités. Le projet se situe à >750m du centre bourg de 
Saint Gérand et environ 4 km au Nord-Ouest du bourg de Noyal-Pontivy.  
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Le procès-verbal de synthèse adressé le 13 août s’est volontairement attaché à exploiter la teneur des 
commentaires collectés lors des permanences et des observations déposées aux registres.  

Dans le mémoire en réponse reçu le 28 août, Pontivy Communauté fait observer que la plupart des 
commentaires recueillis par la commissaire enquêtrice ne concernent pas la zone d’activité de St Caradec 2 
objet de l’enquête publique à l’exception des deux riverains immédiats du site. Les différents sites industriels 
sont éloignés les uns des autres et la constructibilité des terrains de St Caradec 2 a été confirmée dans le PLUi 
approuvé en 2021. Cette extension de zone d’activité n’entrainera pas de nuisances particulières 
supplémentaires notamment routier étant donné qu’il bénéficie d’un accès direct sur la 2x2 voies.  

L’instruction des dossiers d’enquête se doit de prendre en compte la situation globale d’une zone et 
notamment de rectifier une approche morcelée tant au niveau des impacts environnementaux que sont l’eau, 
l’air, le bruit et le trafic par exemple que pour la mise à jour des dossiers au fil de projets dont la réalisation est 
postérieure au début de l’étude en cours. Au titre de ces considérations, le dossier d’étude d’impact relatif aux 
effets cumulés m’est apparu notablement incomplet.  

 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

Comment ne pas s’étonner que le trafic lié aux activités de la station GNV de Morbihan Énergies et de la base 
ITM ne soient pas évoquées dans ce dossier examiné en 2023 et dont les statistiques datent de 2019 ? 
Comment ne pas voir évoqué le projet d’extension d’Altho (Le Champ du Pont), objet d’une consultation du 
public dans les semaines précédant cette enquête ? Le mémoire en réponse précise : Le PLU de NOYAL-
PONTIVY, approuvé le 24 septembre 2014, prévoyait déjà cette extension à l’Ouest. 

Parce que je m’astreins à présenter une vision globale des impacts, J’ai sollicité une mise à jour de ce 
paragraphe du dossier pour intégrer les impacts cumulés dont se sont émus les riverains.  

Dans le mémoire en réponse, Pontivy Communauté précise :  

J’ai contacté le bureau d’études qui a réalisé l’étude environnementale concernant la mise à jour du paragraphe 
« effets cumulés ». Celui-ci m’a répondu avoir respecté la réglementation dans ce chapitre concernant le choix 
des entreprises à prendre en compte selon le décret 2011-2019 du 29.12.11, modifiant l’article R122-5 du code 
de l’environnement, à savoir les projets qui lors du dépôt de l’étude d’impact ont fait l’objet d’un document 
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d’incidences et d’une enquête publique, ou d’une étude d’impact et pour lesquels un avis de l’autorité 
environnementale a été rendu public.  

Les effets cumulés ne concernent pas la future zone mais visent à définir une situation initiale plus réaliste 
notamment au niveau du trafic et du bruit. La MRAe avait relevé la fragilité du dossier sur ce point : L’Ae 
recommande de combler les lacunes de l’état initial et de mettre en évidence dans l’étude d’impact les enjeux 
liés aux effets cumulés du projet avec les autres entreprises du parc, d’apprécier leurs incidences sur 
l’environnement et si besoin de prévoir des mesures d’évitement ou de réduction appropriées. Cette exigence 
est renforcée par la perspective d’une future extension du parc d’activités, à l’ouest des installations en place.  

L’ajout des données Altho et Sandoz dans le mémoire en réponse a tenté de répondre à ces recommandations 
et révélé des non conformités sur le volet eaux. Les événements polluants récents et le manque de précisions 
sur les réseaux d’eaux des dits industriels constituent une faiblesse récurrente de cet état initial. C’est grâce 
aux échanges que j’ai initiés auprès de la DREAL que certains compléments m’ont été communiqués.  

Les données relatives aux émissions atmosphériques sont conformes aux prescriptions réglementaires même si 
l’absence de contraintes COV et odeurs dans les arrêtés préfectoraux peut surprendre compte tenu de l’activité 
propre à ces entreprises et des activités voisines qui sont sensibles aux polluants atmosphériques.  

La volonté de fiabiliser la description de l’état initial en élargissant le descriptif des effets cumulés reste 
prégnant et constitue une recommandation qui apparaitra dans l’avis exprimé au titre de ce rapport. 

5.4 Permis d’aménager 
5.4.1 PLUi 

Les conclusions de la commission d’enquête qui s’est prononcée sur le PLUi avaient exprimé en réserve : 
« Pontivy Communauté doit réduire de façon drastique ses consommations foncières en réexaminant tous les 
secteurs concernés par une artificialisation des terres et particulièrement, celles qui entament des espaces à 
valeur agronomique et les espaces naturels. » Sur la base de cette réserve et des réponses apportes aux 
différentes observations (reprises au titre de la présente enquête), j’ai sollicité un argumentaire justifiant la 
prise en compte pragmatique de ces commentaires. 

Dans le mémoire en réponse, il est rappelé :   

Le PLUi de Pontivy Communauté classe 52 571,4 ha d’espaces en zone agricole. La surface utile des 5 parcelles 
constituant la zone 1AUia à l’Ouest de la RD 32 (parcelles ZL53, ZL44, ZL43, ZT3 et ZT4) représente 11,4 ha, soit 
0,02 % du total des zones classées agricoles au PLUi. Le cumul des surfaces des zones agricoles et naturelles 
représente plus de 95% du territoire. 

Pour justifier les choix repris au PLUi au titre de la zone de Pont Saint Caradec dans sa globalité, il est expliqué : 

La zone de Pont-Saint-Caradec borde la RD 768 qui relie Pontivy à Loudéac. Elle est traversée par la RD 32 et la 
voie ferrée Vannes-Auray-Pontivy-Loudéac-Saint-Brieuc. Elle fait partie des 6 zones d’activité d’intérêt SCoT 
identifiées par ce document approuvé en 2016. 

Le DOO du SCOT consacre des développements spécifiques à la création du pôle d’activités de Pont-Saint-
Caradec/Kergouet (page 10). C’est en cohérence avec cette stratégie politique, conformément aux choix des 
élus et avec les enjeux économiques de cette zone existante que le PLUi a prévu 2 zones 1AUia de part et d’autre 
de la zone d’activité existante. 
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Si en effet la création de ces zones 1AUia consomme des espaces agricoles, ces zones répondent à des enjeux de 
développement économique qui ont été définis à l’échelle du Pays. 

La zone d’activités existante de Pont-Saint-Caradec se trouve sur les communes de NEULLIAC, SAINT-GERAND et 
NOYAL-PONTIVY. Cette zone d’activité accueille aujourd’hui notamment :  

- une base logistique Intermarché 
- l’usine Sanders Bretagne 
- le site de production de la société Altho SAS. 

La zone 1AUia située à l’Ouest de la zone d’activités de Pont-Saint-Caradec correspond à un besoin d’extension 
exprimée par une entreprise déjà implantée sur cette zone. La société Altho a fait part de la nécessité pour elle 
d’étendre son site de production à l’Ouest de son site actuel, seule localisation qui permette l’extension du site 
de production existant. En effet, une localisation sur l’emprise du permis d’aménager est rendue impossible 
notamment par des différences d’altimétrie très importantes entre les 2 sites et la présence d’une voie ferrée. 
Par ailleurs, le foncier concerné a déjà été acquis par la société (depuis 2010). Le besoin en extension de cette 
zone est donc justifié dans le rapport de présentation du PLUi mais également par les besoins réels et actuels 
des entreprises du territoire. Son extension était déjà programmée dans les documents d’urbanisme antérieurs 
au PLUi.  

Commentaire du commissaire enquêteur :  

L’objet de l’enquête vise les conditions associées à l’extension du Parc d’Activités de Pont Saint Caradec. Le 
rappel des réflexions qui ont déterminé les bases du PLUi confirme la démarche développée par Pontivy 
Communauté et sa cohérence avec les besoins exprimés par les entreprises.  

La répartition des rôles entre les administrations (DDTM et DREAL) et la Communauté de Communes est claire 
mais les informations ne sont pas partagées ce qui m’a contrainte à effectuer des recherches et vérifications à 
partir du mémoire en réponse à la MRAe inséré dans le dossier soumis à enquête.  

C’est notamment à ce titre que le projet d’extension développé par Altho sur une surface en propriété et 
argumenté ci-dessus apparait en procédure d’enregistrement et que les données non conformes de Sandoz ont 
été étudiées. Quant à la MRAe, elle note que les leçons de l’avis émis à propos de l’évaluation 
environnementale du PLUi n’aient pas été tirées. 

Le commissaire-enquêteur reconnait la cohérence de l’argumentaire et la validité de la procédure 
d’approbation intégrant les conclusions de la commission d’enquête PLUi (18 mai 2021) mais du fait des 
questions qui restent posées à propos des documents de cadrage, intégrera dans les conclusions motivées 
relatives à l’évaluation environnementale un développement sur les interférences entre les Parcs d’Activités 
Pont Saint Caradec 1 et 2, et dans les conclusions relatives à la compensation agricole quelques commentaires 
et recommandations.  

5.4.2 Plan des voiries et espaces verts  
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Cette projection complétée par le volet paysager aborde l’intégration paysagère et tient compte du relief du 
site, incliné en légère pente, des boisements et de la végétation existante aux alentours et de l’implantation du 
site plus généralement dans le grand paysage. Le travail des limites paysagères représente un enjeu important 
à prendre en compte pour viser une bonne intégration du projet dans l’environnement.  

 

Ce chapitre permet également d’aborder les conclusions de l’avis Blavet Terres et Eaux qui intègre la 
suppression des arbres composant la haie Nord-Est : « L’avis exprimé s’attache essentiellement à la démarche 
compensatoire proposée pour les arbres arasés et insiste sur la plantation d’essences similaires à savoir des 
arbres de hauts-jets (chêne, châtaignier par exemple) pour assurer un rôle de protection, de maintien de la 
biodiversité et de brise-vent. » Les recommandations de Blavet Terres et Eaux sont exprimées dans la définition 
du point 3. 

 Sur le point 1 – pour répondre à l’observation enregistrée pendant la permanence – et, de façon générale sur 
l’ensemble de l’aménagement du parc, Pontivy Communauté a précisé les modalités définies dans le 
programme des travaux : « La haie bocagère prévue en bordure des parcelles contiguës au lot 1 est planifiée au 
premier trimestre 2024, avec les autres travaux d’espaces verts prévus sur le site. Les espaces verts sont réalisés 
à la fin des travaux de terrassements et d’empierrement. Pontivy Communauté n’a pas d’acquéreur pour ce 
terrain actuellement. Étant donnés les délais nécessaires à la vente, puis d’étude et de construction pour un 
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futur acheteur, les végétaux vont disposer au minimum de plusieurs mois pour croitre et densifier la haie. De 
plus, la présence d’une canalisation de transport de gaz sur le lot 1 complique sa commercialisation, qui 
pourrait ne pas avoir lieu avant plusieurs années. Dans ce cas, l’écran végétal pourrait devenir mature avant la 
commercialisation du lot 1. Cet écran végétal sera entretenu par Pontivy Communauté. » 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

L’ensemble des informations complémentaires fournies dans le mémoire en réponse, l’exhaustivité et la 
cohérence des préoccupations développées dans le document « programme des travaux » répondent aux 
préoccupations des riverains.  

Le commissaire enquêteur y souscrit et estime que ces dispositions sont de nature à les rassurer.  

5.4.3 Règlement 

« Le présent règlement fixe les règles particulières et servitudes d’intérêt général applicables en matière 
d’occupation du sol et d’utilisation des sols à l’intérieur de l’opération. Il est opposable et s’impose à quiconque 
détient ou occupe, à quelque titre que ce soit, tout ou partie de l’opération. Il doit être reproduit dans tout 
acte translatif ou locatif de parcelle ou de chaque location, qu’il s’agisse d’une première vente ou location, de 
revente, ou de locations successives. Le règlement applicable au présent lotissement, concerne la zone 1AUia 
définie sur le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la commune de Saint-Gérand-Croixanvec et Noyal-
Pontivy. »  

Le règlement du permis d’aménager s’appuie sur le règlement du PLUi et le complète par certaines règles 
imposées aux acquéreurs des lots. Sur les rubriques implantation et hauteur des constructions, le PLUI et le 
règlement du PA se limitent à : 

 

  

L’analyse environnementale attirait toutefois l’attention sur l’intégration paysagère en reprenant notamment 
une disposition : « In fine, accompagner les acquéreurs des lots pour la gestion des dénivelés et l’implantation 
du bâti afin de garantir une bonne intégration paysagère en évitant le recours aux forts remblais et une 
orientation contraire à la pente. Un travail précis sur la volumétrie, les couleurs des bardages, l’intégration à la 
pente, les plantations privatives et le traitement des limites de lots... doit être mené́ par un tandem 
d’architectes et paysagistes afin de rédiger un cahier des charges permettant d’assurer des objectifs de qualité́ 
urbaine et paysagère sur ce site particulièrement sensible en matière de perceptions. ». L’ajout relatif à la 
visibilité depuis le chemin de halage complète cette approche : « Une simple haie borde la limite nord (entre la 
zone humide et le lot n°3). Elle devrait permettre de renforcer le filtrage des vues depuis le chemin de halage 
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du canal de Nantes à Brest. Toutefois, l’insertion serait meilleure en poursuivant cette haie au nord, et en la 
faisant rejoindre l’Ouest et la voie ferrée, sachant qu’étant donné la taille des lots, les bâtiments qui 
s’implanteront sur le parc d’activités seront forcément volumineux et visibles au travers des haies (au moins en 
période hivernale) ». Une analyse comparative des dispositions requises quant aux performances énergétiques 
et environnementales aboutirait à la même conclusion. Le règlement du PLUi préconise : 

 

Le règlement du PA ne prévoit aucune disposition complémentaire alors que l’analyse environnementale 
élargit les possibilités notamment sur la base de l’étude de faisabilité confiée au bureau d’études EXOCETH.  

Au 1er septembre, Pontivy Communauté recrute un animateur économique à temps plein qui aura notamment 
en charge l’animation des zones d’activités. Cette animation comportera des temps d’échanges avec les 
entreprises de chaque zone pour traiter des problématiques liées à l’activité de chacune d’elles mais également 
à leurs nuisances. Cette disposition pourrait répondre aux « récriminations » recueillies lors des permanences. 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

Sur la base de ces exemples et compte tenu de l’importance de l’acceptabilité de ce dossier, il me parait 
nécessaire de renforcer le contenu et la précision des clauses opposables du règlement du permis d’aménager 
pour que tous les impacts identifiés soient protégés et y trouvent les réponses fiabilisant la démarche ERC.  

En relisant le règlement du PLUi, j’ai vérifié « la maitrise des aménagements pour accueillir une typologie 
d’activités bien déterminées ». Activités agro-alimentaires, structure logistique, activités ICPE : ces précisions 
sur les destinations n’apparaissent pas de façon formelle. 

« Le règlement du permis d’aménager prévoit une forte incitation à l’optimisation foncière jusqu’à une limite 
de 80% de la surface imperméabilisée. » Cet engagement repris dans le dossier semble insuffisant : inciter n’est 
pas contraindre et l’objectif n’est pas plus ambitieux que le règlement du PLUi. Les contraintes 
environnementales actuelles justifieraient un objectif plus ambitieux. 

Quelques principes peuvent d’ores et déjà̀ être énumérés, mais ils devront être approfondis dans le futur 
cahier des prescriptions et recommandations architecturales, urbaines, paysagères et environnementales qui 
est annoncé dans le mémoire en réponse. L’évocation de la structure de coordination organisée par Pontivy 
Communauté pour gérer les zones d’activité et l’adhésion des industriels au concept seraient un point positif 
pour éviter que des problèmes récurrents remontés par les riverains échappent à l’analyse, peut-être aussi 
pour favoriser la remontée d’informations auprès des entreprises.  

Ce point documentaire constitue une réserve et vise à prendre en compte tous les aspects repris dans ces 
conclusions motivées et qui constituent des obligations auxquelles doivent répondre les aménageurs. Tant 
l’OAP que le règlement ne sont pas suffisamment prescriptifs.  
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5.5 Évaluation environnementale 
5.5.1 Volet eaux 
5.5.1.1 Eaux usées 

Le traitement des eaux usées sera assuré par des dispositifs d’assainissement non collectifs à prévoir au niveau 
de chaque lot en fonction de la charge à traiter. Ceci n’induira normalement pas d’impact négatif sur 
l’environnement.  

5.5.1.2 Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement seront collectées, stockées et infiltrées au plus proche du lieu de précipitation. Le 
dimensionnement des ouvrages hydrauliques (noues, bassins) est prévu pour tamponner la pluie décennale 
avec un débit de fuite maximal de 3 l/s/ha. La gestion des eaux pluviales se fera en priorité́ par infiltration dans 
le sol (noues et bassins), mais la perméabilité́ du sol est très faible d’où un débit rejeté́ au milieu naturel voisin 
des 3 l/s/ha. Pour les évènements pluvieux de période de retour supérieure à 10 ans, le réseau 
d’assainissement pluvial du projet, dimensionné pour l’évènement décennal, débordera et la grande majorité́ 
des eaux arrivera gravitairement aux bassins et noues. Les bassins de rétention disposeront d'une surverse 
dimensionnée pour les crues dépassant le débit décennal : il pourra y avoir des débordements de fossés de 
voirie.  

5.5.1.3 Eau potable 

L’enjeu d’économie de l’eau est identifié́ par le projet de PCAET de Pontivy Communauté́, soucieux de la 
vulnérabilité́ de cette ressource. Or, la consommation en eau future de l’extension du parc d’activités n’est pas 
estimée ni limitée. 

Pontivy-Communauté́ indique qu’elle participe au programme d’actions ECOD’O, qui est destiné́ à permettre 
des économies d’eau dans les entreprises. Ce programme régionalisé́ a été lancé en septembre 2022. Il fait 
suite à un programme ECOD’O 1 puis 2 uniquement sur le Morbihan. A noter que l’entreprise ALTHO située sur 
le parc d’activités de Pont Saint Caradec actuel participe à ces programmes. Les entreprises qui font partie de 
ceux-ci se sont engagées dans un plan d’actions hydro- économes voire même la réutilisation de leurs eaux 
usées traitées, dont l’entreprise Altho qui dispose sur le parc d’activités actuel d’une station d’épuration 
industrielle de 75 000 EH. Le voisin de Altho sur le site, Sanders Bretagne, a été approché dans le cadre de ce 
projet de réutilisation d’eaux usées traitées pour le nettoyage extérieur des camions et véhicules. Les besoins 
agricoles ont également été étudiés.  

Commentaire du commissaire enquêteur sur le volet eaux :  

La gestion hydraulique du projet rappelle les modalités définies dans le PLUi de Pontivy Communauté 
notamment la gestion et à la parcelle et l’infiltration prioritaire (noues et bassins). L’OAP confirme cette 
priorité : 

 

Toutefois, l’amélioration de l’état physico chimique du ruisseau du Cran demeure un objectif prioritaire qui 
mérite d’être précisé. Dans le mémoire en réponse à la MRAe, il est noté l’absence d’informations précises sur 
le cheminement des rejets de Sanders. La non-conformité des eaux sortie bassin d’orage rejetées dans le fossé 
de la RD768a pose question. La localisation des points de rejet d’Altho développée dans le document d’Aber 
Environnement est imprécise. Une canalisation d’eaux pluviales semble traverser la zone d’étude.  
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Le mémoire indique : L’eau industrielle usée épurée générée par ALTHO peut être dirigée : Au rejet au ruisseau 
de St Niel à l’aval de l’étang du Valvert à Noyal Pontivy en se limitant à 1/26 de son débit. Le ruisseau de St Niel 
résulte de la confluence entre le ruisseau de Cran (qui coule à l’est immédiat de la zone d’étude d’extension du 
parc d’activités de Pont Saint Caradec) et le ruisseau du Resto. A l’irrigation sur des exploitations agricoles 
faisant partie du plan d’épandage autorisé.  

Sur la base de ces constats, j’ai sollicité la DREAL qui a pris langue avec Sanders et obtenu les résultats mis à 
jour ainsi que les plans d’action correspondants pour atteindre les valeurs de rejet réglementaires en précisant 
les structures techniques de l’entreprise en cause : 

 

 

Pour ce qui est des rejets de Altho, j’ai obtenu quelques informations pour mieux comprendre le plan fourni 
par Aber Environnement et repris dans le mémoire en réponse à la MRAe.  
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Ce cheminement et la démarche initiée auprès de la DREAL même s’ils ont permis de mieux comprendre la 
problématique « rejets » des entreprises du Parc d’Activités Pont Saint Caradec 1 confirment la nécessité de 
mieux formaliser les circuits pour évaluer les possibles impacts sur la définition du PA de Pont Saint Caradec 2. 

Pour la question de la protection des ouvrages de rétention avec des séparateurs à hydrocarbures (routes et 
parkings), le mémoire répond : « La mise en place de dispositions constructives particulières sera imposée 
lorsque le nombre de places de stationnement est supérieur ou égal à 15 places. Si des risques de pollution 
accidentelle sont identifiés alors la mise en place de dispositifs complémentaires de traitement des eaux 
pluviales sera préconisée. Les aménagements concernés sont les zones d’activités, industrielles ou 
commerciales, les parkings, et les voiries structurantes. »  

Les activités futures appelées à s’installer sur le PA sont encore incertaines et leurs impacts ne relèveront pas 
nécessairement d’un parcours administratif d’autorisation prescrivant des normes de rejet et des obligations 
de surveillance et de contrôle. Il est important de clarifier la qualité des rejets dans le milieu naturel tout 
comme l’implication des entreprises dans le programme ECOD’O ou tout autre programme de recyclage et de 
maitrise de la ressource. L’absence d’informations sur les intrants et sortants de la méthanisation et sur les 
impacts associés pourrait également être corrigée compte tenu des cheminements qui pourraient impacter le 
projet en cours.  

En synthèse de tous ces développements, le commissaire enquêteur renouvèle son approche relative au 
règlement et associe ce chapitre à la réserve correspondante (5.4.3) qui vise de compléter la rédaction du 
règlement pour mieux préciser les obligations des acquéreurs et celles qui relèvent du lotisseur. 

5.5.2 Volet bruit 

L’étude d’impact aborde les données de la composante bruit et édicte les recommandations qui 
s’appliqueraient aux projets susceptibles de s’installer sur le parc d’activités.  

Lors des travaux d’aménagement, une gêne sonore temporaire sera perçue par les riverains du site. Après 
aménagement, l’extension du parc d’activités de Pont Saint-Caradec pourrait générer des bruits particuliers, en 
fonction des entreprises qui s’implanteront sur le site.  

Comme précisé ́par Alhyange Acoustique qui a réalisé l’étude acoustique, si le projet prévoit l’implantation 
d’une activité ́(de type plateforme logistique) qui augmenterait la circulation de poids lourds au niveau du 
projet, les voies routières créées pour cette activité ́pourraient avoir une influence directe sur les tiers et 
habitations riveraines (bruit de manœuvre de poids lourd, Bip des radars de recul). Si le trafic rapporté par 
l’aménagement de cette zone engendre une augmentation significative du trafic routier (augmentation >50%) 
sur la RD 768b et RD 768, une étude d’impact acoustique sera nécessaire afin de protéger les habitations 
riveraines.  

Il est conseillé ́de placer les activités bruyantes du projet au niveau des zones peu sensibles et les activités 
calmes au niveau des zones sensibles. Si une entreprise pratiquant une activité ́bruyante s’installe sur la zone, 
celle-ci devra s’assurer de respecter la règlementation en vigueur (calculs des émergences sonores). Dans ce cas, 
une étude acoustique spécifique sera à réaliser par l’entreprise. Dans le mémoire en réponse, la question trafic 
donne lieu à un engagement du porteur de projet : Une rencontre avec le département a été organisée pour 
échanger sur les trafics de ces axes. Un comptage des véhicules est prévu en septembre. De plus, le nouveau flux 
engendré par le parc d’activité faisant l’objet de l’enquête publique sera dirigé principalement vers la RD 768 à 
2x2 voies et ne passera donc pas devant les habitations riveraines.  
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Commentaire du commissaire enquêteur :  

L’implantation d’activités agro-alimentaires semblait être l’objectif de Pontivy Communauté pour cette 
extension en cohérence avec Pont Saint Caradec 1. Le seul élément de commercialisation retenu au titre de la 
présente enquête et porté au dossier sous forme d’un article de presse, concerne l’entreprise Aubade Rouënel 
spécialisée dans les salles de bains, carrelages, climatisation et chauffage et désireuse de construire une plate-
forme de stockage de 6500 m2 sur le lot n°2.  

Ce type d’activités relève de la catégorie « plateforme logistique » et même si le mémoire en réponse précise : 
« De plus, le nouveau flux engendré par le parc d’activité faisant l’objet de l’enquête publique sera dirigé 
principalement vers la RD 768 à 2x2 voies et ne passera donc pas devant les habitations riveraines. », je porte 
l’attention du porteur de projet sur la réalité du trafic que m’ont décrite les riverains qui, de façon 
pragmatique, et sur la base des projets déjà opérationnels, s’inquiètent des comportements rarement normés 
et respectueux de concepts certes logiques mais qui restent hypothétiques. Par ailleurs, les horaires de 
fonctionnement des différentes activités qui génèrent le bruit et le trafic n’apparaissent pas dans le projet de 
règlement. Celles d’Altho, Sanders et ITM communiquées dans le mémoire en réponse renforcent leur impact 
sur le bruit de fond mesuré par Alhyange Acoustique.  

Le commissaire enquêteur confirme la nécessité d’introduire cet item dans la révision du règlement (5.4.3) ces 
points liés au trafic PL qui intégreront les résultats de la campagne de  comptage de septembre annoncée ainsi 
que les données de base (bruit de fond) de l’étude acoustique. 

5.5.3 Étude de danger 

Le projet d’aménagement intègre l’impact de l’étude de danger de Sandoz et précise dans la notice de 
présentation (PA2) que le projet devra respecter une zone non constructible de 20 m depuis l’emprise 
périmétrique Ouest du projet d’aménagement.  
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Les données évaluées lors de l’étude de danger ont ciblé les risques, leur localisation (silos métalliques et sas 
béton) et défini les effets.  

 

 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

Après vérification des distances à occulter (173 m maxi pour les structures béton et 108 m pour les silos 
métalliques au titre de l’effet 20 mbar), le commissaire enquêteur valide la prise en compte de la contrainte 
sécurité dans les plans du  permis d’aménager mais pose la question de l’information du public associée au 
parcours « voie douce » développé au niveau du corridor central. 

5.5.4 Suivi des mesures ERC 

La réponse à l’avis MRAe sur ce point identifié comme sensible aborde :  
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• Le suivi de la qualité des eaux du milieu récepteur en 2 points (ruisseau de cran et ruisseau de Saint Niel), les 
points ruisseau de Douric et canal de Nantes à Brest sont occultés, faute de renseignement sur les rejets de 
Sanders.  

• Le suivi de la qualité de l’air (émissions atmosphériques et odeurs) 
• L’évolution du paysage en reprenant 4 clichés considérés comme sensibles 
• L’évolution faune et flore au niveau de la haie plantée bordure ouest de la voie d’accès 
• Le suivi de la zone humide 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

Si le choix des items répond à la préoccupation exprimée par la MRAe, je soumets quelques commentaires 
associés à la criticité de différents paramètres.  

La différenciation chantier et exploitation parait nécessaire pour mieux appréhender les seuils d’alerte et les 
plans d’action correctifs. Les engagements de suivi proposés sont ambitieux : 3 fois par an pour les suivis des 
milieux récepteurs, tous les 2 ans pour le bilan odeurs, conformément aux obligations réglementaires des 
entreprises pour les émissions atmosphériques, annuellement pour les clichés photographiques, N+1, N+2, N+5 
et N+10 pour le suivi faune flore (haie et zone humide).  

La situation initiale constitue le point 0, justifie de préciser les valeurs cibles et devrait notamment logiquement 
inclure l’avancement du dossier « compensation agricole » traité en 5.6.  

Les remarques évoquées au niveau du volet eau (5.5.1) devraient élargir les points de contrôle en coordination 
avec les obligations des entreprises, la prise en compte de tous les points de rejet et les relations avec 
l’administration.  

En synthèse, le commissaire enquêteur recommande de synthétiser ces propositions sous forme d’un tableau 
de bord propre à ce dossier et d’y inclure les clauses : valeurs initiales, suivi, alerte, actions correctives, 
archivage.  

5.6 Compensation agricole 

Le dossier « étude de compensation agricole » est une co-production de Pontivy Communauté́ et de la 
Chambre d’Agriculture de Bretagne (CRAB) :  

- Pontivy Communauté́ : pour les parties relatives à la description du projet, les mesures d’évitement et de 
réduction des impacts du projet ainsi que le choix des mesures de compensations collectives agricoles ;  
- CRAB : pour la description de l’économie agricole du territoire, l’étude d’impact économique et l’animation 
des échanges entre les acteurs agricoles du territoire et le maître d’ouvrage.  
 
La synthèse du document s’appuie sur un ensemble d’arguments analysés et conclut : Pour toutes ces raisons, il 
peut être affirmé que via la planification pluriannuelle à l’échelle communautaire, la localisation, le 
dimensionnement, les aménagements existants, la maitrise des aménagements pour accueillir une typologie 
d’activités bien déterminées, tout est mis en œuvre pour limiter la consommation foncière et optimiser 
l’occupation de l’espace. 
 
Si je reprends les données de ce dossier, elles s’expriment comme suit : 

 Le Produit Brut Standard (PBS) moyen à l’hectare de Pontivy Communauté́ est de 137.138.183€ pour 49.540 
ha, soit un PBS/ ha de 2 778€.  
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L’impact direct de l’opération qui concerne 19,67 ha agricoles est estimé à : 2778 x 19.67 = 54.643€  

L’analyse de l’état initial de l’économie agricole du secteur concerné a conduit également à un impact annuel 
indirect.  

Il s’agit de calculer les impacts directs sur les filières (aval). Selon les données issues de l’INSEE et d’Agreste, le 
chiffre d’affaire en agro- alimentaire est celui de l’agriculture multiplié par un coefficient de 1,56.  

Par conséquent, pour les 19.67 ha concernés, l’impact annuel indirect est de 54.643€ x 1,54 = 85.011 €. »  
Au titre de cette étude ont été évaluées la durée théorique de perturbation et la perte de valeur ajoutée 
associée. 

En Bretagne, au vu de la réduction des terres agricoles et des natures de production dominantes (élevage), 
particulièrement tributaires des règles de préservation environnementales (notamment liées à l’épandage), la 
Chambre régionale d’agriculture propose de retenir une durée de 10 ans.  

Par conséquent la perte de valeur ajoutée agricole liée à la disparition des 19.67 ha est de :  
139.654 € x 10 ans = 1.396.544 €  

 A partir des données du RICA (Agreste), pour 1 € investi, l’activité́ agricole génère 8,2 € de valeur ajoutée en 
moyenne sur les années 2012 – 2016. Il en résulte donc, le montant théorique à investir sur le territoire 
perturbé sera de :	1.396.544 €/ 8,2 € =170.310 € à investir.  

Le Comité́ de Pilotage du 28 février a pris connaissance des propositions faites par le groupe de travail ainsi que 
de la priorisation proposée. Il intègre dans son analyse le besoin d’une impulsion particulière ou le fait que 
certaines mesures sont déjà̀ naturellement bien engagées.  

Il décide de retenir les mesures compensatoires suivantes :  

 

 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

De cette présentation que j’ai reprise du paragraphe 2.4 du rapport, je soulève une anomalie de calcul de 
l’impact annuel indirect qui fait suite à une reprise erronée du coefficient 1,56. De ce fait, il faudrait reprendre 
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85243€ au lieu de 85011€ ce qui conduit à un investissement de 170592€ au lieu de 170310€. Ceci est sans 
influence majeure sur le tableau ci-dessus à ce stade de l’étude.  

Du mémoire en réponse je retiens la volonté du porteur de projet d’une démarche collective ce qui justifie la 
priorisation des mesures retenues : les terrains étant prêtés gracieusement aux exploitants par Pontivy 
Communauté, l’arrêt de ce prêt pour cause des travaux d’aménagement du parc d’activité ne fait pas l’objet de 
mesures de compensation spécifiques pour ces agriculteurs. Une condition des mesures prises dans le cadre de 
l’étude ERC était que ces études doivent être collectives. Ces mesures ont été acceptées par la CDPENAF le 20 
juin 2023.  

J’ai pris note de la priorisation des mesures et de sa justification. J’ai retenu le recrutement en cours de 
l’animateur qui devrait être opérationnel pour janvier 2024 et permettre un avancement des actions retenues.   

Cette étude était lancée avant le dépôt du dossier d’Altho. Pontivy Communauté développe un argumentaire : 
Ce dernier dossier porté par Altho concerne l’aménagement d’une surface supérieure à 10 ha. A ce titre, il fait 
l’objet d’une évaluation environnementale systématique et est lui aussi soumis à une étude de compensation 
agricole. Pour revenir sur le dit-dossier, il suit une procédure d’enregistrement (d’où la consultation du public) 
et, de ce fait, après vérification auprès de la DREAL, n’est pas soumis à analyse environnementale ni à étude de 
compensation. Ceci réactive la question de fusion des études.  

En synthèse, l’étude de compensation agricole associée au projet d’extension de Pont Saint Caradec 2 est 
validée dans ses objectifs, son plan d’action et sa mise en œuvre.  

Le commissaire enquêteur estime nécessaire de mettre à jour les éléments chiffrés du présent dossier et de 
vérifier la pertinence d’une étude groupée avec le projet d’extension Altho dans le cadre du dossier de 
développement en cours. Ceci constitue une réserve. 
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6 Avis du commissaire enquêteur 

En synthèse, au terme de l’enquête publique unique portant sur l’extension du Parc d’Activités de Pont Saint 
Caradec qui s’est déroulée du 6 juillet 2023 à 14h au 8 août 2023 à 17h pour une durée de 33 jours en mairies 
de Noyal Pontivy et de Saint-Gérand-Croixanvec, siège de l’enquête, 

- Les habitants de Saint Gerand Croixanvec et Noyal-Pontivy et environnants ont été correctement informés 
du déroulement de l’enquête publique par voie de presse, affichage en mairies, à Pontivy Communauté et à 
proximité du site  

- Le dossier mis à disposition du public en mairies et sur leurs sites informatiques, incluant notamment l’avis 
de l’Autorité Environnementale et le mémoire en réponse, a permis à toute personne intéressée de prendre 
connaissance du projet, d’apprécier sa localisation, son impact sur l’environnement paysager et humain, et 
d’en évaluer les risques.  

- Le public intéressé s’est déplacé lors des permanences du commissaire enquêteur pour obtenir les 
explications, exprimer son opinion, verbalement et par écrit. Cette possibilité de contact à vocation 
pédagogique avec le commissaire enquêteur a été largement privilégiée. 

- Le public pouvait également s’exprimer par voie dématérialisée sur l’adresse mail mise à disposition au titre 
de l’arrêté préfectoral mais cette voie d’échange n’a pas été utilisée.  

- Le procès-verbal de synthèse et le mémoire en réponse ont été établis et communiqués dans les délais 
définis et suivant les modalités prévues par les textes en vigueur. Pour des questions organisationnelles, le 
commissaire enquêteur a établi une synthèse avec les représentants municipaux des 2 communes à l’issue 
de la dernière permanence pour développer une synthèse du déroulement de l’enquête et mettre en 
exergue les points potentiellement conflictuels, les crispations mais aussi les points positifs et les 
orientations développés par les déposants. Les documents ci-dessus ont été partagés par mail.  

- L’enquête publique s’est globalement déroulée sans incident notable et dans des conditions matérielles 
optimales. La teneur des observations reflète certains commentaires qui pourraient s’avérer « hors sujet » 
mais révélateurs d’un historique de cohabitation justifiant un plan d’action. 

- Le projet n’a pas donné lieu à réunion publique. L’évocation de cette extension a toutefois été largement 
reprise lors de l’enquête publique PLUi et les conclusions de la commission d’enquête évoquées dans les 
observations recueillies dans cette enquête.  

- La technicité et surtout sa structure du dossier ont gêné les déposants mais les permanences ont eu un rôle 
pédagogique permettant de mieux comprendre le contenu et l’architecture, les contacts et interlocuteurs 
en mairies ayant soigné le découpage des dossiers. 

- L’évocation du projet d’extension en cours d’instruction pour Altho et la démarche cumulée, en pointillé, 
des différents projets conduits sur les 2 communes ont perturbé l’approche du dossier et généré une 
certaine retenue des riverains pour des dossiers industriels dont ils ne connaissent pas la teneur et qu’ils ont 
le sentiment de subir dans un contexte environnemental potentiellement conflictuel. 

- Le projet intègre certaines contraintes liées au cheminement de la tuyauterie de gaz qui obère la 
commercialisation du lot n°1 et à la proximité de l’usine Sanders et des résultats de son étude de danger. 
Seul le lot n°2 est aujourd’hui réservé et pour une activité logistique.  

- L’analyse environnementale s’est attachée à vérifier de façon exhaustive tous les impacts du présent projet. 
Les avis recueillis précisent un certain nombre de réserves que Pontivy Communauté s’est attachée à 
documenter. Certes la durée d’instruction de ce type de dossier explique la présence de certaines pièces 
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jointes datées de 2019 qui sont toutefois inopportunes en regard de la référence multiple au PLUI qui a été 
approuvé par le conseil communautaire lors de sa séance du 18 mai 2021. L’utilisation de pièces à jour 
aurait été appréciée. 

- Sur la base des données partagées dans le mémoire en réponse à la MRAe et des échanges avec la DREAL de 
Lorient, un plan d’action est en cours de mise au point et de validation avec Sanders pour atteindre les 
valeurs de rejet réglementaires. Toutefois les précisions apportées quant aux points de rejet d’Altho et 
Sanders dans le milieu naturel souffrent encore d’imprécisions.  

- La zone de construction est située en 1AUIa et certains éléments du PLUi s’appliquent concomitamment aux 
différents éléments du présent dossier notamment règlements écrit et graphique et OAP. C’est le règlement 
du permis d’aménager qui permet de fusionner et compléter les obligations applicables aux futures 
installations et d’en assurer l’acceptabilité.  

- L’objet de la présente enquête vise à autoriser un plan d’aménagement qui soit le plus précis et le plus 
détaillé possible pour que les entreprises qui répondront à la commercialisation soient suffisamment 
renseignées et adhèrent aux obligations et responsabilités vis-à-vis de l’environnement au sens large.Les 
principaux enjeux soulevés par ce dossier ont trait notamment à la consommation de terres agricoles, la 
préservation du milieu, la gestion des eaux et des milieux récepteurs, la protection du voisinage (bruit, trafic 
et qualité de l’air) et les objectifs écologiques. 

En conclusion, j’émets un AVIS FAVORABLE à la demande présentée par Pontivy Communauté, en qualité 
d’aménageur de l’extension du Parc d’Activités de Pont Saint Caradec située sur les communes de Saint Gerand-
Croixanvec et Noyal Pontivy. Cet avis est assorti de 2 réserves : 

- Règlement du permis d’aménager (5.4.3 + 5.5.1 + 5.5.2) :  

La structure actuelle du règlement s’appuie sur les documents du PLUI sans en compléter efficacement les 
obligations. Il faut renforcer le contenu et la précision des clauses opposables du règlement du permis 
d’aménager pour que tous les impacts identifiés soient évoqués et maitrisés, qu’ils y trouvent les réponses 
assurant la démarche ERC et constituent la charnière de conception des projets commercialisés.  

Les points à compléter ont trait notamment aux règles d’implantation et de construction, aux engagements 
de travail en commun avec Pontivy Communauté, au respect du voisinage pour les composantes bruit et 
trafic, au partage de données alimentant le tableau de bord ERC, et de façon plus générale, tous les 
paragraphes relatifs aux engagements écologiques.   

- Compensation agricole (5.6) :  

L’étude de compensation agricole traite de la zone actuellement exploitée par 3 agriculteurs à titre gratuit et 
appelée à accueillir l’extension du PA de Pont Saint Caradec. Les parcelles appartiennent à Pontivy 
Communauté. Cette zone représente environ 20 ha dont 19,67 ha pris en compte dans l’étude. L’analyse du 
dossier a révélé une erreur de calcul qui mérite d’être corrigée.  
La société Altho a fait part de la nécessité pour elle d’étendre son site de production à l’Ouest du site actuel, 
seule localisation compatible avec une extension. Une localisation sur l’emprise du permis d’aménager serait 
rendue impossible notamment par des différences d’altimétrie très importantes entre les 2 sites et la 
présence d’une voie ferrée. Le foncier concerné a déjà été acquis par la société (depuis 2010) et le PLU de 
Noyal-Pontivy, approuvé le 24 septembre 2014, prévoyait déjà cette extension à l’Ouest. Contrairement à 
l’affirmation du mémoire en réponse, la société Altho n’est pas soumise à évaluation environnementale ni à 
étude de compensation agricole pour son projet qui suit une démarche d’enregistrement ICPE. La pertinence 
d’une intégration de cette surface de 11 ha dans l’étude de compensation agricole mérite d’être étudiée. 
C’est l’objet de cette réserve.  
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Avec en outre 2 recommandations  

- État initial (5.3) :  

L’instruction des dossiers d’enquête se doit de prendre en compte la situation globale d’une zone et 
notamment de fédérer une approche « morcelée » au fil du temps tant au niveau des impacts 
environnementaux que sont l’eau, l’air, le bruit et le trafic par exemple que pour la mise à jour des dossiers au 
fil de projets dont la réalisation est postérieure au début de l’étude en cours. Au titre de ces considérations, le 
dossier d’étude d’impact relatif aux effets cumulés m’est apparu notablement incomplet.  

"On ne sait pas si les rejets de Sanders par l’intermédiaire du fossé de voirie rejoignent le bassin versant du 
ruisseau de Cran où vont vers le Canal de Nantes à Brest ou le ruisseau de Douric à l’ouest. " : ce constat 
reconnu par le porteur de projet et le manque de précision du document ABER Environnement quant à Altho 
confirment certains manquements de l’état initial qui peuvent impacter le projet même si les échanges récents 
avec la DREAL prouvent la faisabilité d’un constat enrichi.  

Combler les lacunes de l’état initial et mettre en évidence dans l’étude d’impact les enjeux liés aux effets 
cumulés du projet avec les autres entreprises du parc, apprécier leurs incidences sur l’environnement, intégrer 
les impacts des entreprises récentes : tous ces points méritent d’être explicités.  

- Suivi des mesures ERC (5.5.4) :  

Les propositions développées dans le mémoire en réponse à la MRAe couvrent une partie des thèmes repris 
dans la démarche ERC. Synthétiser ces propositions en les complétant de façon exhaustive sous forme d’un 
tableau de bord propre à ce dossier, inclure les valeurs initiales, le mode de suivi, les clauses d’alerte, les 
actions correctives, le mode d’archivage : voilà l’objet de cette recommandation.  

 

Anne-Marie Carlier  
Commissaire enquêteur 

 
 

Le 7 septembre 2023  

 


